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SERVICES PUBLICS ET APPROVISIONNEMENT CANADA 
(SPAC) 

 
 

Modification no 007 de la demande d’arrangement en matière 
d’approvisionnement (DAMA) 

 
Méthode d’approvisionnement de logiciels-services  

(INFONUAGIQUE GC) 
 

Numéro de référence de la demande de soumissions sur 
Achatsetventes : EN578-191593/F 
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LA MODIFICATION NO 007 VISE À : 
 
1.0 Répondre aux questions reçues au sujet de la DAMA, comme il est précisé à la section 1.0 ci-

dessous;  
2.0 Modifier la DAMA, comme il est précisé à la section 2.0 ci-dessous;  
3.0 Modifier l’annexe F, Clauses du contrat subséquent, dans la section 3.0 ci-dessous;  
4.0 Supprimer l’appendice E, Exigences en matière de sécurité pour entrepreneur canadien, et 

l’appendice F, Exigences relatives à la sécurité pour les fournisseurs étrangers, des Clauses du 
contrat subséquent et ajouter l’annexe G, Exigences relatives à la sécurité pour les entrepreneurs 
canadiens, et l’annexe H, Exigences relatives à la sécurité pour les entrepreneurs étrangers, à la 
DAMA, comme indiqué dans la section 4.0 ci-dessous; 

5.0 Ajouter l’annexe I, LVERS relative aux logiciels-services, à la DAMA comme indiqué dans la 
section 5.0 ci-dessous; 

6.0 Ajouter l’annexe J, Guide de classification de sécurité de la LVERS, à la DAMA comme indiqué dans 
la section 6.0 ci-dessous;  

7.0 Ajouter l’annexe K, Accord de non-divulgation relié à la chaîne d’approvisionnement de SPAC, à la 
DAMA comme indiqué dans la section 7.0 ci-dessous; 

8.0 Ajouter l’annexe L, Programme d’évaluation de la sécurité des TI des logiciels-services : Processus 
d’intégration, à la DAMA comme indiqué dans la section 8.0 ci-dessous; 

9.0 Ajouter l’appendice F, LVERS relative aux logiciels-services, à l’annexe F, Clauses du contrat  
subséquent comme indiqué dans la section 9.0 ci-dessous; 

10.0 Ajouter l’appendice G, Guide de classification de sécurité, à l’annexe F, Clauses du contrat 
subséquent du comme indiqué dans la section 10.0 ci-dessous.  

11.0 Modifier le formulaire 5, List de vérification de l’exhaustivité de la soumission comme indiqué dans la 
section 11.0 ci-dessous; et 

12.0 Modifier le formulaire 6, Modèle de soumission SCI, à la DAMA comme indiqué dans la section 12.0 
ci-dessous; 
 

 
REMARQUE : Les questions d’éclaircissement sont numérotées en fonction de leur ordre d’arrivée à 
Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC). Les répondants doivent prendre note que les 
questions et les réponses concernant la présente invitation ne seront pas nécessairement affichées dans 
l’ordre sur le site Achatsetventes.gc.ca.  

 
 
1.0 Répondre aux questions sur la DAMA : 
 
 
Remarque : Le libellé des questions peut avoir été modifié ou abrégé. 
 

QUESTIONS RÉPONSES 

Q.44 Section IV, Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement, et Annexe G, Processus 
d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement  
 
Les fournisseurs de services d’infonuagique à grande 
échelle mondiaux fournissent des solutions à une 
échelle sans précédent et, par conséquent, ne 
s’alignent pas sur cette exigence qui a été conçue pour 
des solutions hébergées sur mesure. Bien que le 
respect de cette approche en particulier soit ardu pour 
les fournisseurs de services d’infonuagique à grande 
échelle mondiaux, les processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement sont largement alignés sur ceux 

R.44 Les exigences relatives à l'intégrité de la 
chaîne d’approvisionnement ont été modifiées 
conformément à la section 2.0 ci-dessous. Les 
fournisseurs sont tenus de démontrer leur 
conformité aux sections 3.5 - Exigences relatives à 
l’intégrité de la chaîne d’approvisionnement et 4.3 - 
Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement de la DAMA en ce qui 
concerne l'intégrité de la chaîne 
d'approvisionnement. 
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QUESTIONS RÉPONSES 

du document NIST 800-161. Par conséquent, nous 
demandons respectueusement que les fournisseurs de 
services d’infonuagique soient priés de démontrer leur 
respect du document NIST 800-161 plutôt que du 
processus de la chaîne d’approvisionnement de la 
section IV. 

Q.45 Si un soumissionnaire fait appel à un fournisseur 
qualifié de services d’infonuagique, veuillez confirmer 
qu’il faut inscrire uniquement le numéro DUNS pour ce 
dernier dans la section qui traite des renseignements 
sur la propriété, et non la liste de produits de TI. Ce 
niveau de détail est exclusif et protégé par le fournisseur 
de services d’infonuagique; les renseignements 
seraient donc uniquement communiqués directement 
au CCC. 

R.45 SPAC confirme que le fournisseur doit remettre 
le formulaire 6, Modèle de soumission SCI, avec sa 
soumission pour que celle-ci soit jugée conforme. Le 
Canada offre une protection supplémentaire aux 
informations soumises en réponse au formulaire 6 - 
Modèle de soumission SIC, conformément aux 
conditions de l'accord de non-divulgation figurant à 
l'annexe K, Accord de non-divulgation de SPAC 
relatif à l'intégrité de la chaîne d'approvisionnement. 
 
Conformément à la section 2.1 de la présente 
DAMA, la clause Instructions uniformisées – 
demande d’arrangements en matière 
d’approvisionnement – biens ou services du Guide 
des Clauses et conditions uniformisées d’achat 
(CCUA) 2008 fait partie de la DAMA.  Selon les 
CCUA 2008 05(6), « [t]ous les arrangements seront 
traités comme des documents confidentiels, sous 
réserve des dispositions de la Loi sur l’accès à 
l’information (L.R., 1985, ch. A-1) et de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels (L.R., 
1985, ch. P-21) ». 
 
Veuillez-vous aussi vous reporter à la section 4.3, 
Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement ci-basse, pour en savoir plus 
sur ce processus.   

Q.46 Après que j’ai présenté ma soumission, SPAC se 
rend compte qu’il manque des documents. Mon 
entreprise sera-t-elle disqualifiée du processus de 
DAMA? 

R.46 La DAMA se veut un processus de qualification 
collaboratif. Une fois la soumission reçue et 
examinée, SPAC communiquera avec le 
soumissionnaire pour demander des 
éclaircissements ou des documents manquants, au 
besoin.  

Q.47 Selon l’exigence obligatoire O7, Sécurité du 
personnel, de la section de l’assurance palier 2 
(données jusqu’au niveau Protégé B inclusivement) de 
l’annexe A, Exigences de qualification : Le fournisseur 
du logiciel-service commercial proposé doit mettre en 
place des mesures de sécurité qui accordent et 
maintiennent le niveau de filtrage de sécurité requis 
pour son personnel respectif ainsi que pour le personnel 
de tout sous-traitant, en fonction de leurs privilèges 
d’accès aux actifs des systèmes d’information sur 
lesquels les données du Canada sont stockées et 
traitées. 
 

R.47 SPAC confirme que le personnel (personnel de 
tout sous-traitant compris) disposant de droits 
d’accès aux biens des systèmes d’information sur 
lesquels les données du Canada sont 
emmagasinées et traitées devra maintenir une cote 
de fiabilité ou une cote de sécurité de niveau Secret 
du gouvernement du Canada. Veuillez-vous référer à 
l'annexe G, Exigences relatives à la sécurité pour les 
entrepreneurs canadiens, et à l’annexe H, Exigences 
relatives à la sécurité pour les entrepreneurs 
étrangers, à l’annexe I - LVERS pour SaaS et 
l’annexe J - Guide de classification de sécurité des 
LVERS dans la DAMA, selon le cas. En vertu des 
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Comme l’exigence O7 fait partie du palier 2, qui 
comprend les données de niveau Protégé B, l’État peut-
il confirmer si son personnel respectif détiendra une 
cote de fiabilité pour cette exigence?  Bref, si les 
logiciels-services offerts sur le marché sont en mesure 
d’emmagasiner et de traiter des données de niveau 
Protégé B, tous les membres du personnel disposant 
de droits d’accès aux logiciels-services devront détenir 
une cote de fiabilité du gouvernement du Canada. 

exigences énoncées à l’annexe A, Exigences de 
qualification, les exigences O4 du palier 1 et O7 du 
palier 2 (Sécurité du personnel) de la DAMA doivent 
être respectés pour qu’une soumission soit déclarée 
conforme. Des niveaux de sécurité différents ou 
supplémentaires peuvent s’appliquer aux clients qui 
utilisent l’AMA ou à leurs exigences de travail, 
comme les cotes de sécurité des fournisseurs ou des 
ressources de ceux-ci. Si un contrat attribué dans le 
cadre d’un AMA comporte des niveaux de sécurité 
différents ou supplémentaires, ceux-ci seront inclus 
à l’appendice I (LVERS) et à l’appendice J (Guide de 
classification) du contrat. 

Q.48 L’État pourrait-il faire une annonce quand les AMA 
seront attribués à des soumissionnaires 
conformes?  L’annonce pourrait mentionner le nom du 
soumissionnaire conforme et le palier de l’attribution.     

R.48 Les fournisseurs peuvent présenter une 
soumission pour un AMA en tout temps, en 
répondant aux conditions les plus récentes publiées 
sur Achatsetventes. Le Canada se réserve le droit 
d’émettre des AMA destinés aux fournisseurs qui 
remettent une soumission qui satisfait à tous les 
critères obligatoires de la DAMA tout au cours de la 
période de celle-ci. Ces soumissions seront traitées 
et évaluées sur une base continue. Une fois un AMA 
conclu, le titre de l’AMA, sa description et la date de 
début seront inscrits sous le numéro 
d’invitation EN578-191593/F sur Achatsetventes.   

Q.49 Est-il obligatoire de soumettre une réponse écrite 
pour l’annexe B, Obligations en matière de sécurité et 
de protection de la vie privée? Ou s’agit-il d’un 
document à signer et à accepter? 

R.49 SPAC confirme que les fournisseurs doivent se 
conformer à l’annexe B, Obligations en matière de 
sécurité et de protection de la vie privée, à l’étape de 
la présentation et pour la durée de leur AMA. Les 
fournisseurs démontreront leur conformité à 
l’annexe B, Obligations en matière de sécurité et de 
protection de la vie privée, en prouvant leur 
conformité aux exigences détaillées au palier 1 ou 2 
(selon le cas) de l’annexe A, Exigences de 
qualification. La section 3.2 c) vii) de la DAMA a été 
modifiée afin de clarifier la façon de prouver la 
conformité, conformément à la section 2.0 de la 
présente modification.  

Q.50 Le Canada demande à l'industrie de fournir 
certains renseignements sensibles et confidentiels dans 
l'arrangement. Quelles assurances le Canada donnera-
t-il pour empêcher la divulgation de ces informations? 

R.50 
1. La section 2.1 de la présente DAMA indique que 

la clause 2008 du Manuel des instructions 
uniformisées - demande d'arrangements en 
matière d'approvisionnement - biens ou services 
- fait partie de la DAMA. Le CCUA 2008 05 (6) 
prévoit ce qui suit: 

 
«Tous les arrangements seront traités comme des 
documents confidentiels, sous réserve des 
dispositions de la Loi sur l'accès à l'information ( L.R., 
1985, ch. A-1) et de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels ( L.R., 1985, ch. P-21).» 
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2. Le Canada offre une protection supplémentaire 
aux informations soumises en réponse au 
formulaire 6 - Modèle de soumission SIC, 
conformément aux conditions de l'accord de non-
divulgation figurant à l'annexe K, Accord de non-
divulgation de SPAC relatif à l'intégrité de la 
chaîne d'approvisionnement. 
 

3. Le Canada recommande aux fournisseurs de 
marquer tous les renseignements confidentiels 
comme confidentiels, conformément à la section 
2.2 (d) de la DAMA. 

 
4. La LAI interdit à SPAC de divulguer de tels 

renseignements confidentiels: 
 
Section 20 - Information de la tierce partie 
 
20 (1) Sous réserve du présent article, le 

responsable d’une institution fédérale doit 
refuser de communiquer tout document 
demandé en vertu de la présente partie et 
contenant 

 
(b) des informations financières, commerciales, 

scientifiques ou techniques qui sont des 
informations confidentielles fournies à une 
institution fédérale par un tiers et qui sont traitées 
de manière cohérente et confidentielle par le 
tiers; 

 
Conformément au paragraphe 27 (1) de la LAI, «Si 
le responsable d’une institution fédérale a l’intention 
de divulguer un document demandé en vertu de la 
présente partie ou contenant des motifs de croire qu'il 
pourrait contenir des secrets commerciaux d’un tiers, 
les renseignements décrits au paragraphe 20 (1) b) 
ou b.1) qui ont été fournis par un tiers, ou des 
informations dont la divulgation dont le responsable 
peut raisonnablement prévoir qu’elles pourraient 
raisonnablement produire le résultat décrit au 
paragraphe 20 (1) c) ou d): En ce qui concerne une 
tierce partie, le responsable met tout en œuvre pour 
le notifier par écrit de la demande et de son intention 
de divulguer dans les 30 jours suivant la réception de 
la demande. " 
 
Conformément à la LAI Paragraphe 28 (1) 
Lorsqu'un avis est donné par le responsable d'une 
institution fédérale en vertu du paragraphe 27 (1) à 
un tiers à l'égard d'un document ou de l'une de ses 
parties: 
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(a) le tiers doit avoir la possibilité, dans les vingt 
jours suivant l'avis, de faire connaître au 
responsable de l'institution les raisons pour 
lesquelles le dossier ou la partie de celui-ci ne 
devrait pas être divulgué; et 

(b)  le responsable de l’institution doit, dans les 
trente jours suivant la notification, si le tiers a eu 
la possibilité de présenter des observations en 
vertu de l’alinéa a), décider de divulguer ou non 
le document ou sa partie et notifier par écrit sa 
décision à la tierce partie. 
 

Conformément à la LAI Article 44 (1) Tout tiers à 
qui le responsable d’une institution fédérale est tenu, 
en vertu du paragraphe 28 (1) b), de donner avis de 
la décision de divulguer un document ou une partie 
de document en vertu de la présente partie peut, 
dans les 20 jours suivant la notification, demander à 
la Cour de réexaminer l’affaire. 
 
SPAC ne prétend pas fournir de conseils 
juridiques, mais fournit des extraits, tels que 
définis par le bureau de l’AIPRP de SPAC, 
décrivant le processus de traitement des 
demandes d’AIPRP. Les fournisseurs qui 
recherchent un avis juridique doivent consulter 
un conseiller juridique indépendant. 
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2.0 Modifier la demande d’AMA comme suit : 

 
ENDROIT SUPPRIMER INSÉRER 

Section 1.1.3, 
Structure de la 
DAMA 

Les annexes comprennent les Exigences de 
qualification, les Obligations en matière de 
sécurité, le Catalogue de logiciels-services 
et Prix plafond, les Accords sur les niveaux 
de service (ANS), le Modèle de demande de 
soumission pour logiciels-services, les 
Clauses du contrat subséquent, le 
Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement et l’Accord de non-
divulgation relatif à l’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement. 

Les annexes comprennent les Exigences de 
qualification, les Obligations en matière de 
sécurité, le Catalogue de logiciels-services et 
Prix plafond, les Accords sur les niveaux de 
service (ANS), le Modèle de demande de 
soumission pour logiciels-services, les Clauses 
du contrat subséquent, ainsi que le processus 
d’intégration du Programme d’évaluation de la 
sécurité des TI des logiciels-services. 
 

Section 1.3 c)  
Aperçu du 
processus 
d'évaluation 
de 
soumissions 

c) Volet 3 : inclura les soumissions des 
distributeurs à valeur ajoutée proposant 
des solutions de services-logiciels et des 
Services. Les distributeurs à valeur 
ajoutée qui souhaitent présenter une 
soumission pour se qualifier en tant 
fournisseur, doivent se conformer à 
l’annexe A, Exigences de qualification, 
palier 1 et doivent soumettre les 
certifications de son éditeur de logiciels-
services, conformément au formulaire 
d’autorisation de l’éditeur de logiciels 
(Formulaire 3), certifiant que le 
fournisseur a été autorisé à fournir une 
ou des solution(s) de l’éditeur de 
logiciels-services. 

c) Volet 3 : inclura les soumissions des 
distributeurs à valeur ajoutée proposant des 
logiciels-services et des services.  Les 
distributeurs à valeur ajoutée qui souhaitent 
présenter une soumission pour se qualifier 
en tant fournisseur doivent se conformer à 
l’annexe A, Exigences de qualification, 
palier 1 (données jusqu’au niveau 
Protégé A), et sont tenus de soumettre les 
attestations de l’éditeur de logiciels-services, 
conformément au Formulaire d’autorisation 
de l’éditeur de logiciels-services 
(Formulaire 3), pour attester que le 
fournisseur a été autorisé à fournir la ou les 
solutions de l’éditeur de logiciels-services. 
Les distributeurs à valeur ajoutée ne 
seront pas autorisés à se qualifier pour le 
niveau Protégé B. 

Section 2.2 (d) 
Présentation 
des 
soumissions 

 (d) Soumission d'informations 
confidentielles. Les fournisseurs sont priés 
de marquer comme confidentielles toutes les 
informations confidentielles incluses dans 
leur soumission. Les informations 
confidentielles doivent être clairement 
identifiées en marquant chaque page 
comme «Confidentiel» et en mettant en 
évidence toutes les informations 
confidentielles. 

Section 3.2 (c) 
(v) Annexe D, 
Accords sur 
les niveaux de 
service (ANS) 

(v) Accords sur les niveaux de service 
(ANS) : Les fournisseurs doivent 
soumettre des accords sur les niveaux 
de service (ANS) publiés décrivant les 
accords de niveaux de service à inclure 
dans l’Annexe D – Accords sur les 
niveaux de service (ANS). 

(v) Accords sur les niveaux de service 
(ANS) : Les fournisseurs doivent soumettre 
des accords sur les niveaux de service (ANS) 
publiés décrivant les accords de niveaux de 
service à inclure dans l’annexe D, Accords 
sur les niveaux de service (ANS). De même, 
toutes les modalités qui comportent des 
renseignements sur les prix (comme, mais 
sans s’y limiter, celles qui tentent d’imposer 
des conditions financières, des modalités 
tarifaires ou des pénalités pour non-
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conformité) figurant à l’annexe D, Accords 
sur les niveaux de service, seront 
considérées comme annulées et sont 
inopérantes. 

Section 3.2 (c) 
(v) Annexe D, 
Accords sur 
les niveaux de 
service (ANS) 

(v) Les modalités relatives aux niveaux de 
service et à la prestation de service 
pouvant être traitées dans les ANS se 
limitent à celles qui suivent : 

(v) Les conditions générales relatives aux 
niveaux de service et à la prestation de 
services en vertu des accords sur les niveaux 
de service doivent inclure les éléments 
suivants: 

Section 3.2 c) 
(vii) 
Conformité à 
l’annexe B – 
Obligations en 
matière de 
sécurité et de 
protection de 
la vie privée 

(vii) Conformité à l’annexe B – 
Obligations en matière de sécurité et 
de protection de la vie privée : Les 
fournisseurs doivent se conformer aux 
obligations de sécurité et de 
confidentialité figurant à l’annexe B – 
Obligations en matière de sécurité et 
protection de la vie privée. Les 
fournisseurs doivent fournir les preuves 
écrites ou les documents de 
certification attestant de leur conformité 
aux obligations en matière de sécurité 
et de confidentialité. 

 

(vii) Conformité à l’annexe B, Obligations en 
matière de sécurité et de protection de la 
vie privée. Les fournisseurs doivent se 
conformer aux obligations figurant à 
l’annexe B, Obligations en matière de 
sécurité et protection de la vie privée, 
lorsqu’ils présentent une soumission et 
pendant toute la durée de leur AMA. Les 
fournisseurs doivent prouver qu’ils 
respectent les obligations en matière de 
sécurité et de protection de la vie privée 
énoncées à l’annexe B en répondant aux 
exigences obligatoires énoncées à 
l’annexe A, Exigences de qualification, 
paliers 1 et 2 (selon le cas). Les 
fournisseurs peuvent avoir à prouver qu’ils 
se conforment toujours à l’annexe B, 
Obligations en matière de sécurité et de 
protection de la vie privée, sur demande 
pendant toute la durée de tout contrat 
attribué dans le cadre de l’AMA.  

Section 3.2 c) 
ix) 
Confirmation 
de l’inscription 
au Programme 
d’évaluation 
de la sécurité 
des logiciels-
services  

 (viii) Confirmation de l’inscription au 
Programme d’évaluation de la sécurité 
des logiciels-services (volets 1, 2 et 3) : 
La réponse doit comprendre la 
documentation confirmant que l’éditeur des 
logiciels-services ou les distributeurs à 
valeur ajoutée de la solution proposée sont 
inscrits au processus d’évaluation de la 
sécurité des logiciels-services décrit à 
l’annexe L, Programme d’évaluation de la 
sécurité informatique des logiciels-
services : Processus d’intégration.  

Section 3.3, 
Section II : 
Soumission 
financière 

(a) Lorsqu’un lien vers un catalogue en ligne 
est fourni conformément à l’option 1, le 
Canada se réserve le droit de demander 
au fournisseur d’inclure dans son 
catalogue en ligne tous les 
renseignements demandés dans l’alinéa 
d) ci-dessous. Lorsqu’un tableau est 
fourni conformément à l’option 2, le 
Canada se réserve le droit de demander 
au fournisseur de rendre cette 

(a) Lorsqu’un lien vers un catalogue en ligne est 
fourni conformément à l’option 1, le Canada 
se réserve le droit de demander au 
fournisseur d’inclure dans son catalogue en 
ligne tous les renseignements demandés 
dans l’alinéa d) ci-dessous. Lorsqu’un 
tableau est fourni conformément à l’option 2, 
le Canada se réserve le droit de demander 
au fournisseur de rendre cette information 
disponible dans un catalogue en ligne à 
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information disponible dans un 
catalogue en ligne à l’avenir.  

l’avenir. Tous les renseignements sur les 
prix figurant ailleurs dans la soumission du 
fournisseur, y compris dans l’annexe D, 
Accords sur les niveaux de service, seront 
considérés comme annulés et sont 
inopérants. 

Section 3.5, 
iv) : Processus 
d’intégrité de 
la chaîne 
d’approvisionn
ement 

3.5 Section IV : Processus d’intégrité de 
la chaîne d’approvisionnement 
 
(a) Les fournisseurs doivent soumettre des 

renseignements précis concernant 
chaque composante de la chaîne 
d’approvisionnement qu’ils proposent. 
Cette information est appelée 
(« Information sur la sécurité de la 
chaîne d’approvisionnement » ou 
« ISCA »), comme le précise la 
section 1.1 de l’annexe G, Processus 
d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement. 
 

(b) Les fournisseurs doivent soumettre 
l’information sur la sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement dans le 
Formulaire 6, Modèle de soumission 
SCI. Le Canada utilisera cette 
information pour évaluer si, à son avis, 
la chaîne d’approvisionnement 
proposée par un fournisseur pourrait 
faire en sorte que la solution de logiciel-
service proposée par le fournisseur 
compromette ou serve à compromettre 
l’intégrité de la sécurité du matériel, des 
micrologiciels, des logiciels, des 
systèmes ou des renseignements lui 
appartenant, conformément au 
processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement décrit à l’annexe 
G, Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement. 

 
(c) En soumettant l’ISCA, et compte tenu de 

cette occasion de participer au 
processus d’acquisition, le fournisseur 
convient à se conformer aux conditions 
de l’accord de non-divulgation dans 
l’annexe H, Chaîne 
d’approvisionnement et accord de 
non-divulgation. 

3.5 Section IV : Exigences relatives à 
l’intégrité de la chaîne d’approvisionnement 
 
(a) Les fournisseurs doivent satisfaire aux 

exigences en matière d’intégrité de la 
chaîne d’approvisionnement O6 et O7, 
palier 1, pour les données jusqu’au niveau 
Protégé A et O10 et O11, palier 2, pour les 
données jusqu’au niveau Protégé B 
(Gestion de la chaîne 
d’approvisionnement) décrites dans 
l’annexe A, Exigences de qualification de la 
DAMA. Les exigences doivent être 
satisfaites avant qu’un AMA soit attribué. 
 

(b) Les fournisseurs doivent soumettre 
l’information sur la sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement demandée dans le 
Formulaire 6, Modèle de soumission SCI et 
la tenir à jour ou la modifier à la demande 
du responsable de la sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement. Le Canada utilisera 
cette information pour évaluer si, à son 
avis, la chaîne d’approvisionnement 
proposée par un fournisseur pourrait faire 
en sorte que la solution de logiciel-service 
proposée par le fournisseur compromette 
ou serve à compromettre l’intégrité de la 
sécurité du matériel, des micrologiciels, des 
logiciels, des systèmes ou des 
renseignements lui appartenant, 
conformément au processus d’intégrité de 
la chaîne d’approvisionnement décrit à la 
section 4.3, Processus d’intégrité de la 
chaîne d’approvisionnement. 

 

Section 3.6, 
(v) Exigences 
en matière de 

 3.6, section V : Exigences en matière de cote 
de sécurité 
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cote de 
sécurité 

(a) Exigences en matière de cote de 
sécurité : Les fournisseurs doivent 
satisfaire aux exigences en matière de cote 
de sécurité O4, palier 1, pour les données 
jusqu’au niveau Protégé A et O7, palier 2, 
pour les données jusqu’au niveau 
Protégé B (Sécurité du personnel) décrites 
dans l’annexe A, Exigences de 
qualification, de la DAMA. Les exigences 
doivent être satisfaites avant qu’un AMA 
soit attribué.  

(b) Entrepreneur et sous-traitant : 
L’entrepreneur et tous les sous-traitants 
doivent satisfaire aux exigences en matière 
de sécurité énoncées à l’annexe G, 
Exigences relatives à la sécurité pour les 
entrepreneurs canadiens, à l’annexe H, 
Exigences relatives à la sécurité pour les 
entrepreneurs étrangers, à l’annexe I - 
LVERS pour SaaS et l’annexe J - Guide de 
classification de sécurité des LVERS dans 
la DAMA selon le cas. 

(c) Délai : Les fournisseurs doivent prendre 
des mesures pour obtenir rapidement les 
cotes de sécurité nécessaires. Les 
exigences en matière de cote de sécurité 
doivent être satisfaites avant qu’un AMA 
soit attribué. 

(d) Fournisseur faisant partie d’une 
coentreprise : Sauf indication contraire 
dans la demande de soumissions, si le 
soumissionnaire est une coentreprise, 
chacun des membres de celle-ci doit 
respecter les exigences relatives à la 
sécurité décrit en (b) ci-dessus. 

(e) CCCS mène le processus d'autorisation 
en matière de cote de sécurité: SPAC a 
passé un accord avec le Centre canadien 
de la cyber sécurité pour traiter les 
autorisations de cote de sécurité en 
parallèle avec l’évaluation de la sécurité 
des TI. SPAC ne contrôle donc pas le 
processus lui-même. Le processus peut 
être long et les soumissionnaires devraient 
l’initier dès que possible. Pour plus 
d'informations sur les exigences de 
sécurité, les soumissionnaires doivent se 
référer à: contact@cyber.gc.ca. 
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Section 4.2.3 
Évaluation 
obligatoire de 
la sécurité 

 4.2.2 Évaluation obligatoire de la sécurité 
 
Voici les exigences obligatoires relatives à la 
sécurité : 
 
(i) Cotes de sécurité de l’organisation et du 

personnel (conformément à l’annexe G, 
Exigences relatives à la sécurité pour les 
entrepreneurs canadiens, à l’annexe H, 
Exigences relatives à la sécurité pour les 
entrepreneurs étrangers, à l’annexe I - 
LVERS pour SaaS et l’annexe J - Guide de 
classification de sécurité des LVERS dans 
la DAMA) 

(ii) Intégrité de la chaîne d’approvisionnement 
(conformément à la section 4.3) 

(iii) Programme d’évaluation de la sécurité des 
TI des logiciels-services : Processus 
d’intégration (conformément à l’annexe L) 

Section 4.3 
Processus 
d’intégrité de 
la chaîne 
d’approvisionn
ement 

4.3 Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement 
 
Durant le processus de DAMA, la 
période de l’AMA et la période de tout 
contrat subséquent, l’autorité en matière 
de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement, comme identifiée 
par le Canada, peut, sur la base du 
mandat en matière de la sécurité 
nationale consistant à protéger 
l’infrastructure informatique du Canada, 
évaluer les menaces, risques et 
vulnérabilités et de même pour le 
fournisseur SCI.   
 
Le Canada évaluera si, à son avis, la 
chaîne d’approvisionnement du 
fournisseur crée la possibilité que la 
chaîne d’approvisionnement ou la 
solution proposée par le 
soumissionnaire puisse compromettre 
ou soit utilisée pour compromettre 
l’intégrité de la sécurité des 
équipements, micrologiciels, logiciels, 
systèmes ou informations ou poser une 
menace pour la sécurité nationale du 
Canada conformément à la section 2 de 
l’annexe G, Processus d’intégrité de la 
chaîne d’approvisionnement  

4.3 Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement 

(a) L’intégrité de la chaîne d’approvisionnement 
(ICA) est étudiée lors de l’évaluation de la 
sécurité des TI des logiciels-services. Les 
évaluations de l’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement donnent encore plus la 
certitude que les mesures de contrôle de la 
sécurité mises en place sont moins 
susceptibles d’être ébranlées de manière 
malveillante par des auteurs de menaces au 
moyen d’attaques de la chaîne 
d’approvisionnement. 
 

(b) Pour les fournisseurs de logiciels-services, le 
processus d’intégrité de la chaîne de 
l’approvisionnement initié par SPC est 
employé. Au cours de ce processus, le 
fournisseur de logiciels-services donne une 
liste des logiciels, du matériel informatique, 
des entrepreneurs et des fournisseurs 
auxquels il a recours pour fournir l’offre de 
services. Le fournisseur fait également 
régulièrement des comptes rendus au 
gouvernement du Canada pour l’informer de 
tout changement concernant la liste de 
départ. Si le gouvernement du Canada 
détermine que la liste des logiciels, du 
matériel informatique, des entrepreneurs et 
des fournisseurs est longue, des mesures de 
protection de l’intégrité de la chaîne 
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Il est une condition préalable pour toute 
adjudication du contrat que le 
fournisseur doit satisfaire à l’évaluation 
de l’autorité en matière de sécurité de la 
chaîne d’approvisionnement. 
Le Canada évaluera si, à son avis, la 
chaîne d’approvisionnement du 
fournisseur crée la possibilité que la 
solution proposée par le 
soumissionnaire puisse compromettre 
ou soit utilisée pour compromettre 
l’intégrité de la sécurité des 
équipements, micrologiciels, logiciels, 
systèmes ou informations, 
conformément à la section 4 de l’annexe 
G, Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement 
 

d’approvisionnement de niveau 1 peuvent 
être requises. 

(c) Processus de l’ICA : SPAC et le Centre 
canadien pour la cybersécurité en 
consultation avec Services partagés Canada 
ont conclu une entente selon laquelle le CCC 
traite l’évaluation de l’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement en parallèle avec 
l’évaluation de la sécurité des TI. SPAC ne 
contrôle donc pas le processus lui-même. Ce 
dernier peut être fastidieux; c’est pourquoi les 
soumissionnaires doivent l’entamer le plus 
tôt possible. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des exigences en 
matière de sécurité, les soumissionnaires 
devraient se référer à l’annexe L, Programme 
d’évaluation de la sécurité des TI des 
logiciels-services : Processus d’intégration, 
pour en savoir plus sur le processus 
d’intégration. 

 
(d) Veuillez consulter l’annexe L, Programme 

d’évaluation de la sécurité des TI des 
logiciels-services : Processus d’intégration, 
pour en savoir plus sur le processus 
d’intégration. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des exigences 
relatives à la sécurité, les soumissionnaires 
doivent écrire à l’adresse : 
contact@cyber.gc.ca.  

Section 6.8 
Ordre de 
priorité des 
documents 

6.8 Ordre de priorité des documents 
 
a) les articles de l’arrangement en matière 

d’approvisionnement; 
b) les conditions générales 2020 (2017-09-

21), Conditions générales − 
arrangement en matière 
d’approvisionnement − biens ou 
services; 

c) Annexe A, Exigences de qualification;  
e) Annexe F, Clauses du contrat 

subséquent; 
f) Annexe E, Modèle de demande de 

soumission pour logiciels-services; 
g) Annexe G, Processus d’intégrité de la 

chaîne d’approvisionnement; 
h) Annexe H, Chaîne d’approvisionnement 

et accord de non-divulgation;  
i) Soumission du fournisseur daté du 

______________ (insérer la date de la 
soumission) (si la soumission a été 
clarifiée ou modifiée, insérer au moment 
de l’émission de l’arrangement : « clarifié 
le _____ » ou « tel que modifié le 

6.8  Ordre de priorité des documents 
 

a) les articles de l’arrangement en matière 
d’approvisionnement; 

b) les conditions générales 2020 (2017-09-
21), Conditions générales − arrangement 
en matière d’approvisionnement − biens ou 
services; 

c) Annexe A, Exigences de qualification;  
d) Annexe B, Obligations en matière de 

protection de la vie privée; 
e) Annexe C, Catalogue de solutions de 

logiciels-services et prix plafonds; 
f) Annexe D, Accords sur les niveaux de 

service; 
g) Annexe E, Modèle de demande de 

soumission pour logiciels-services; 
h) Annexe F, Clauses du contrat subséquent; 
i) Annexe G, Exigences relatives à la 

sécurité pour les entrepreneurs canadiens; 
j) Annexe H, Exigences relatives à la 

sécurité pour les entrepreneurs étrangers; 
k) Annexe I - LVERS pour SaaS  
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___________ »). (Insérer la ou les dates 
de la ou des clarifications ou 
modifications s’il y a lieu). 
 

l) Annexe J - Guide de classification de 
sécurité des LVERS 

m) Annexe K, Accord de non-divulgation de 
SPAC relatif à l'intégrité de la chaîne 
d'approvisionnement 

n) Annexe L, Programme d’évaluation de la 
sécurité des TI des logiciels-services : 
Processus d’intégration;  

o) Soumission du fournisseur daté du 
______________ (insérer la date de la 
soumission) (si la soumission a été clarifiée 
ou modifiée, insérer au moment de 
l’émission de l’arrangement : « clarifié le 
_____ » ou « tel que modifié le 
___________ »). (Insérer la ou les dates 
de la ou des clarifications ou modifications 
s’il y a lieu). 

Annexe G, 
Processus 
d’intégrité de 
la chaîne 
d’approvisionn
ement 

Annexe G, Processus d’intégrité de la 
chaîne d’approvisionnement, en entier. 
 
 

Annexe G, Exigences relatives à la sécurité pour 
les entrepreneurs canadiens, comme précisé 
dans la section 4.0 ci-dessous.  

Annexe H, 
Chaîne 
d’approvisionn
ement et 
accord de 
non-
divulgation 

Annexe H, Processus d’intégrité de la 
chaîne d’approvisionnement, en entier. 
 

Annexe H, Exigences relatives à la sécurité pour 
les entrepreneurs étrangers, comme précisé 
dans la section 4.0 ci-dessous. 

Annexe I, 
LVERS 
relative aux 
logiciels-
services  

 L’annexe I, LVERS relative aux logiciels-
services, est par les présentes ajoutée à la 
DAMA, conformément à la section 5.0 ci-
dessous. 

Annexe J, 
Guide de 
classification 
de sécurité 

 L’annexe J, Guide de classification de sécurité, 
est par les présentes ajoutée à la DAMA, 
conformément à la section 6.0 ci-dessous. 

Annexe K, 
Accord de 
non-
divulgation de 
SPAC relatif à 
l'intégrité de la 
chaîne 
d'approvisionn
ement 

 L’annexe K, Accord de non-divulgation de SPAC 
relatif à l'intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement, est par les présentes 
ajoutée à la DAMA, conformément à la 
section 7.0 ci-dessous. 

Annexe L, 
Programme 
d’évaluation 

 L’annexe L, Programme d’évaluation de la 
sécurité des TI des logiciels-services : 
Processus d’intégration, est par les présentes 
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de la sécurité 
des TI des 
logiciels-
services : 
Processus 
d’intégration 

ajoutée à la DAMA, conformément à la 
section 8.0 ci-dessous.  
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Section 2.1, c) 
et d) Avis de 
renouvellement 
automatique  

c) Avis de renouvellement automatique. 
L’entrepreneur reconnaît que, même si le 
Canada convient des conditions 
commerciales habituelles de 
l’entrepreneur, le Canada est assujetti à 
un cadre réglementaire juridique 
régissant les autorisations de dépenses 
financières. 
 

d) Avis de renouvellement automatique. 
L’entrepreneur convient de fournir au 
Canada, dans le cadre des services, une 
fonctionnalité ou un outil de notification 
afin d’aider le Canada à administrer le 
contrat. L’entrepreneur convient en outre 
d’envoyer des avis à la fois à l’autorité 
contractante et au responsable technique 
avant l’expiration de la durée du contrat. 

 
e) Délai de grâce. L’entrepreneur s’engage à 

accorder au Canada un délai de grâce 
facultatif de quatre semaines pour mettre fin 
à la durée du contrat si le Canada ne met 
pas fin à son utilisation du service au plus 
tard à la fin de la durée du contrat définie. 
En tout temps avant l’expiration du délai de 
grâce, et nonobstant toute clause de 
renouvellement automatique ailleurs dans le 
contrat, l’autorité contractante peut résilier le 
contrat en avisant par écrit l’entrepreneur de 
la décision du Canada de résilier le contrat. 
À la remise de l’avis de résiliation, la 
résiliation prendra effet immédiatement ou 
au moment indiqué dans l’avis de résiliation. 
Le Canada sera libéré de toute autre 
obligation en vertu du contrat après la date 
de résiliation et sera expressément libéré de 
toute prolongation de la durée découlant 
d’une clause de renouvellement 
automatique. L’entrepreneur n’appliquera 
aucune pénalité ou frais additionnel dans 
ces circonstances. 

 
f) Responsabilité du Canada. Nonobstant 

les dispositions relatives au délai de grâce, 
le Canada demeure responsable de 
surveiller ses obligations en vertu du 
contrat, y compris les frais, les dates de 
renouvellement et d’expiration, la 
consommation, l’utilisation, le paiement, la 
résiliation et les renouvellements. 

c) Avis de renouvellement automatique. 
L’entrepreneur reconnaît que, même si le 
Canada convient des conditions 
commerciales habituelles de l’entrepreneur, 
le Canada est assujetti à un cadre 
réglementaire juridique régissant les 
autorisations de dépenses financières.  

L’entrepreneur convient de fournir au 
Canada, dans le cadre des services, une 
fonctionnalité ou un outil de notification afin 
d’aider le Canada à administrer le contrat. 
L’entrepreneur convient en outre d’envoyer 
des avis à la fois à l’autorité contractante et 
au responsable technique avant l’expiration 
des services d’abonnement ou de la durée du 
contrat. 

d) Délai de grâce. L’entrepreneur s’engage à 
accorder au Canada un délai de grâce facultatif 
de quatre semaines pour mettre fin à la durée 
du contrat si le Canada ne met pas fin à son 
utilisation du service au plus tard à la fin de la 
durée du contrat définie. En tout temps avant 
l’expiration du délai de grâce, et nonobstant 
toute clause de renouvellement automatique 
ailleurs dans le contrat, l’autorité contractante 
peut résilier le contrat en avisant par écrit 
l’entrepreneur de la décision du Canada de 
résilier le contrat. À la remise de l’avis de 
résiliation, la résiliation prendra effet 
immédiatement ou au moment indiqué dans 
l’avis de résiliation. Le Canada sera libéré de 
toute autre obligation en vertu du contrat après 
la date de résiliation et sera expressément 
libéré de toute prolongation de la durée 
découlant d’une clause de renouvellement 
automatique. L’entrepreneur n’appliquera 
aucune pénalité ou frais additionnel dans ces 
circonstances. 

 
e) Responsabilité du Canada. Nonobstant les 

dispositions relatives au délai de grâce, le 
Canada demeure responsable de surveiller ses 
obligations en vertu du contrat, y compris les 
frais, les dates de renouvellement et 
d’expiration, la consommation, l’utilisation, le 
paiement, la résiliation et les renouvellements. 
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Appendice C, 
Obligations en 
matière de 
sécurité, 
article 10. 
Gestion des 
risques de la 
chaîne 
d’approvisionne
ment  

10. Gestion des risques de la chaîne 
d’approvisionnement  

Dans les 30 jours suivant l’attribution du 
contrat, l’entrepreneur doit fournir un plan 
de gestion des risques de la chaîne 
d’approvisionnement (PGRCA) mis à jour, 
évalué et validé de manière indépendante 
par un tiers indépendant certifié selon le 
régime de certification de l’AICPA ou de 
CPA Canada ou de l’ISO. Le PGRCA doit 
être fourni au Canada sur une base 
annuelle, ou sur demande, ou 
immédiatement après tout changement 
important du PGRCA. 

12. Gestion des risques de la chaîne 
d’approvisionnement 
a) L’entrepreneur doit prendre des mesures de 

sécurité pour atténuer les menaces et les 
vulnérabilités associées à la chaîne 
d’approvisionnement des services de TI en 
vue de préserver la confiance en ce qui 
concerne la sécurité des sources des 
systèmes d’information et les composants de 
TI servant à offrir les logiciels-services. En 
font notamment partie la conception et la 
mise en œuvre de contrôles visant à atténuer 
et à contenir les risques liés à la sécurité des 
données par une séparation adéquate des 
tâches, un accès établi selon les fonctions 
des utilisateurs et un accès qui suit le 
principe du privilège minimal pour tout le 
personnel au sein de la chaîne 
d’approvisionnement. 

b) L’entrepreneur doit adopter une approche 
pour la gestion des risques de la chaîne 
d’approvisionnement, ce qui comprend la 
préparation d’un plan de gestion des risques 
de la chaîne d’approvisionnement qui 
concorde avec l’une des pratiques 
exemplaires suivantes décrites aux ID des 
exigences obligatoires O7 du palier 1 
(Gestion des risques de la chaîne 
d’approvisionnement) et O11 du palier 2 de 
l’annexe A, Exigences de qualification : 

 i) ISO/IEC 27036 Technologies de 
l’information – Techniques de sécurité – 
Sécurité d’information pour la relation avec le 
fournisseur (parties 1 à 4); 

ii) NIST Special Publication 800-161 – 
Supply Chain Risk Management Practices for 
Federal Information Systems and 
Organizations; 

iii) Contrôle de sécurité ITSG-33 pour SA-
12 lorsque les garanties de sécurité définies 
sont documentées dans un plan de gestion 
des risques liés à la chaîne 
d’approvisionnement. 

c) Dans les 90 jours suivant l’attribution du 
contrat, l’entrepreneur doit : 

i) Fournir un compte rendu indiquant que 
l’approche et le plan de gestion des risques 
liés à la chaîne d’approvisionnement ont été 
évalués indépendamment et validés par un 
tiers indépendant certifié selon les exigences 
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de l’AICPA, de CPA Canada ou du régime de 
certification ISO. 

OU 

ii) Fournir au Canada une copie du plan de 
gestion des risques liés à la chaîne 
d’approvisionnement sur une base annuelle 
ou sur demande. 

Dans le cas où l’entrepreneur est un éditeur 
de logiciels-services ayant recours à un 
fournisseur d’infrastructures-services 
approuvé par le gouvernement du Canada 
déjà conforme aux ID d’exigence 
obligatoire O7 du palier 1 et O11 du palier 2 
de l’annexe A, Exigences de qualification, 
Gestion des risques liés à la chaîne 
d’approvisionnement dans les 90 jours 
suivant l’attribution du contrat, ledit éditeur 
doit fournir une liste de produits de 
technologie de communication de 
l’information (TCI) qui décrit l’équipement de 
TCI déployé dans l’environnement dudit 
fournisseur pour une évaluation de l’intégrité 
de la chaîne d’approvisionnement. Cette 
évaluation de l’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement sera effectuée au plus 
tôt tous les trois ans. 

Appendice C, 
Obligations en 
matière de 
sécurité, 
article 11. Sous-
traitants  

(2) L’entrepreneur doit fournir une liste de 
sous-traitants auxquels il pourrait faire 
appel pour exécuter n’importe quelle 
partie des travaux en fournissant la 
solution au Canada. La liste doit 
comprendre les renseignements suivants : 
i) le nom du sous-traitant; ii) la description 
des services infonuagiques publics qui 
seraient offerts par le sous-traitant; et iii) 
les emplacements où le sous-traitant 
offrirait les services infonuagiques publics. 
 

(3) L’entrepreneur doit fournir une liste des 
sous-traitants dans les dix jours suivant la 
date d’entrée en vigueur du contrat.  
L’entrepreneur doit aviser le Canada (en 
mettant à jour le site Web et en fournissant 
au client un mécanisme lui permettant 
d’obtenir un avis lié à cette mise à jour) au 
sujet de tout nouveau sous-traitant au 
moins 14 jours avant de fournir aux sous-
traitants l’accès aux données du client ou 
aux données personnelles.   

a) L’entrepreneur doit fournir une liste de sous-
traitants auxquels il pourrait faire appel pour 
exécuter n’importe quelle partie des services 
infonuagiques en fournissant la solution au 
Canada. La liste doit comprendre les 
renseignements suivants : i) le nom du sous-
traitant; ii) la détermination des activités de 
qui seraient accomplies par le sous-traitant; 
et iii) le pays (ou les pays) où le sous-traitant 
exécuterait les activités requises pour 
appuyer les services infonuagiques publics. 
 

b) L’entrepreneur doit fournir une liste des 
sous-traitants dans les dix jours suivant la 
date d’attribution du contrat. L’entrepreneur 
doit aviser le Canada (en mettant à jour le 
site Web et en fournissant au client un 
mécanisme lui permettant d’obtenir un avis 
lié à cette mise à jour) au sujet de tout 
nouveau sous-traitant au moins 14 jours 
avant de fournir aux sous-traitants l’accès 
aux données du client ou aux données 
personnelles.  
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Appendice C, 
Obligations en 
matière de 
sécurité, 
article 13. 
Processus 
d’intégrité de la 
chaîne 
d’approvisionne
ment en cours  

 a) Les parties reconnaissent que, dans le cadre 
du présent contrat, le Canada considère la 
sécurité comme un facteur crucial et qu’une 
évaluation continue des logiciels-services 
sera nécessaire tout au long de la période 
visée par le contrat.   
 

b) Les parties reconnaissent que le Canada se 
réserve le droit d’examiner le logiciel-service 
natif de tout entrepreneur, en tout ou en 
partie, en tout temps, par souci d’intégrité de 
la chaîne d’approvisionnement. Cette 
reconnaissance n’oblige pas l’entrepreneur à 
participer à l’évaluation de l’intégrité de la 
chaîne d’approvisionnement.  
 

c) Tout au long du contrat, l’entrepreneur doit 
transmettre au Canada des renseignements 
sur toute violation des données du réseau de 
l’entrepreneur dont il a connaissance, qui 
amène a) un accès illégal au contenu du 
Canada emmagasiné sur le matériel 
informatique ou dans les installations de 
l’entrepreneur ou b) un accès non autorisé à 
ce matériel ou à ces installations lorsque, 
dans un cas comme dans l’autre, cet accès 
provoque une perte, une divulgation ou une 
modification du contenu du Canada 
relativement au transfert de propriété ou aux 
logiciels-services prévus par le présent 
contrat, qui compromettrait l’intégrité, la 
confidentialité, le contrôle des accès, la 
disponibilité, l’uniformité ou les mécanismes 
de vérification du système, des données ou 
des applications du Canada.  

Annexe F, 
Clauses du 
contrat 
subséquent,  
article 14. 
Pouvoirs 

 14. Octroi de mandataire 

L'entrepreneur avise le Canada et ce dernier 
reconnaît qu'il a l'intention de désigner l'un de 
ses partenaires autorisés comme agent 
autorisé (l '"agent autorisé") pour remplir 
certaines obligations contractuelles pour le 
compte de l'entrepreneur pendant la durée 
du contrat, comme défini dans la section 
Portée ci-dessous. . 

L'entrepreneur désigne son partenaire 
autorisé (à compléter lors de l'attribution 
du contrat) en tant qu'agent autorisé en 
vertu du contrat. 

Le contact de l'agent autorisé est: 

Prénom: 
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Titre: 
Téléphone: 
Facsimilé: 
Adresse e-mail: 
 
L'entrepreneur accepte de fournir à l'autorité 
contractante un avis écrit de 30 jours à 
l'avance de l'un des éléments suivants: 

(i) le remplacement de tout partenaire 
autorisé en tant qu'agent agréé, 

(ii) toute modification de l'étendue des 
pouvoirs délégués à l'agent autorisé, et 

(iii) la résiliation de l'agent autorisé. 

L'entrepreneur accepte, à la demande de 
l'autorité contractante, de retirer ou de 
remplacer immédiatement l'agent autorisé. 
Le retrait ou le remplacement de l’agent 
autorisé s’ajoute à tout autre recours que le 
Canada peut invoquer. Une violation par un 
agent autorisé est une violation par 
l'entrepreneur lui-même. 

Annexe F, 
Clauses du 
contrat 
subséquent,  
article 14.1 
Octroi de 
Mandataire 

 14.1 Portée de l'autorité de l'agent 

Le contractant déclare que l'agent autorisé 
désigné est autorisé à traiter pour le compte du 
contractant des transactions liées à la fourniture 
des biens et services dans le cadre du contrat, 
dans les limites suivantes: négociation des prix, 
fourniture des informations de facturation, 
facturation, fourniture de services de rapport de 
consommation et réception Paiement. 

L'entrepreneur accepte que, sur preuve du 
paiement, tout paiement effectué par le Canada 
à l'agent autorisé sera considéré comme un 
paiement à l'entrepreneur lui-même. Cette 
relation de mandat (par laquelle l'agent autorisé 
s'acquitte de ses obligations contractuelles pour 
le compte de l'entrepreneur) ne modifie pas, ne 
diminue ou ne modifie aucune des 
responsabilités de l'entrepreneur en vertu du 
contrat. L'entrepreneur accepte et comprend 
qu'il est de la seule responsabilité de s'assurer 
que tous ses agents autorisés se conforment 
aux conditions du contrat. Si l'agent autorisé ne 
se conforme pas aux conditions, il doit, sur 
notification écrite de l’autorité contractante, 
remplissez et remplissez immédiatement ces 
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obligations sans frais supplémentaires pour le 
Canada. 

Appendice E, 
Exigence en 
matière de 
sécurité pour 
entrepreneur 
canadien 

Appendice E, Exigence en matière de sécurité 
pour entrepreneur canadien 

Note à l’intention des fournisseurs : 
L’appendice E a été retiré des clauses du 
contrat subséquent et déplacé à l’annexe G, 
Exigences relatives à la sécurité pour les 
entrepreneurs canadiens, puisque l’évaluation 
de la cote de sécurité sera effectuée à l’étape de 
la DAMA plutôt qu’à l’étape de la passation de 
marchés. 

Appendice F, 
Exigences en 
matière de 
sécurité pour les 
entrepreneurs 
étrangers 

Appendice F, Exigences en matière de sécurité 
pour les entrepreneurs étrangers 
 
Note à l’intention des fournisseurs : 
L’appendice F a été retiré des clauses du 
contrat subséquent et déplacé à l’annexe H, 
Exigences relatives à la sécurité pour les 
entrepreneurs étrangers, puisque l’évaluation 
de la cote de sécurité sera effectuée à l’étape 
de la DAMA plutôt qu’à l’étape de la passation 
de marchés. 

L’appendice F, LVERS relative aux logiciels-
services, est par les présentes ajoutée à la 
DAMA, conformément à la section 9.0 ci-
dessous. 

Appendice G, 
Processus 
d’intégrité de la 
chaîne 
d’approvisionne
ment 

Appendice G, Processus d’intégrité de la 
chaîne d’approvisionnement, en entier. 
 
Note à l’intention des fournisseurs : 
L’appendice G a été supprimé des clauses du 
contrat subséquent et déplacé à l’annexe L : 
Programme d’évaluation de la sécurité des TI 
des logiciels-services : Processus 
d’intégration, puisque l’évaluation de la cote 
de sécurité sera effectuée à l’étape de la 
DAMA plutôt qu’à l’étape de la passation de 
marchés. 

L’appendice G, Guide de classification de 
sécurité des LVERS, est par les présentes 
ajoutée à la DAMA, conformément à la 
section 10.0 ci-dessous. 

Appendice H, 
Formulaire 
d’autorisation de 
tâches 

Appendice H, Formulaire d’autorisation de 
tâches 

Appendice E, Formulaire d’autorisation de tâche. 
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4.0 SUPPRIMER l’appendice E, Exigences en matière de sécurité pour entrepreneur canadien, ET 
l’appendice F, Exigences en matière de sécurité pour entrepreneurs étrangers, des Clauses du 
contrat subséquent et AJOUTER l’annexe G, Exigences relatives à la sécurité pour les 
entrepreneurs canadiens, ET l’annexe H, Exigences relatives à la sécurité pour les entrepreneurs 
étrangers, dans la DAMA, comme suit : 

 
Les exigences de sécurité de la Direction de la sécurité industrielle canadienne pour les entrepreneurs 
canadiens et étrangers (appendices E et F pour référence) ont été retirées des Clauses du contrat subséquent 
et ajoutées à l’étape de la DAMA (annexes G et H pour référence) pour leur évaluation dans le cadre de 
l’évaluation de la sécurité des TI avant l’attribution de l’AMA.  
 
Remarque à l’intention des entrepreneurs : Des niveaux de sécurité différents ou supplémentaires peuvent 
s’appliquer aux clients qui utilisent l’AMA ou à leurs exigences de travail, comme les cotes de sécurité des 
fournisseurs ou des ressources de ceux-ci. Si un contrat attribué dans le cadre d’un AMA comporte des niveaux 
de sécurité différents ou supplémentaires, ceux-ci seront inclus à l’appendice I (LVERS) et à l’appendice J 
(Guide de classification) du contrat. 
 
 
 
LES EXIGENCES DE SÉCURITÉ SUIVANTES DOIVENT ÊTRE INSÉRÉES LORSQUE L’ENTREPRENEUR 

AURA ACCÈS À DES RENSEIGNEMENTS DE NIVEAU PROTÉGÉ 

 

L’entrepreneur doit, s’il y a lieu, se conformer aux exigences énoncées dans les documents suivants : 
 
(a) Annexe G, Exigences relatives à la sécurité pour les entrepreneurs canadiens 
 
(b) Annexe H, Exigences relatives à la sécurité pour les entrepreneurs étrangers 
 
Les besoins à satisfaire dans le cadre de l’AMA peuvent également nécessiter que le fournisseur (tant canadien 
qu’étranger) détienne une cote de sécurité de niveau Secret. Le fournisseur peut amorcer le processus de 
filtrage de l’organisation et de filtrage de sécurité du personnel dès qu’il en aura l’occasion. Pour de plus amples 
renseignements, consultez le : https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/enquete-screening-fra.html. Au besoin, 
le fournisseur peut communiquer avec l’autorité responsable de l’AMA, qui parrainera les demandes d’Enquête 
de sécurité sur l’organisation et le personnel. 

 
ANNEXE G, EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ  

POUR LES ENTREPRENEURS CANADIENS 

  
   
1.  L’entrepreneur ou offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du marché ou de l’offre à 

commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) valide, ainsi qu’une cote de 
protection des documents approuvée au niveau PROTÉGÉ A ou B (selon le cas), délivrées par le Secteur 
de la sécurité industrielle (SS) de Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC), 
anciennement Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou offrant devant accéder à des renseignements, à des 

biens ou à des lieux de travail de niveau PROTÉGÉ doivent TOUS détenir une cote de sécurité du 
personnel valide au niveau SECRET ou FIABILITÉ selon la classification de sécurité, délivrée ou 
approuvée par le SSI ou TPSGC. 

 
3.  L’entrepreneur NE doit PAS utiliser ses systèmes de technologie de l’information pour traiter, produire ou 

stocker électroniquement des renseignements PROTÉGÉS tant qu’il n’en a pas reçu l’approbation écrite 
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par le responsable de la sécurité du ministère client. Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces 
tâches pourront être exécutées au niveau PROTÉGÉ A ou B (selon le cas), avec lien électronique au 
niveau PROTÉGÉ A ou B (selon le cas). 

4.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité ne doivent PAS être 
attribués sans l’autorisation écrite préalable du SSI ou de TPSGC. 

 
5.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions des documents suivants : 
 

a) Liste de vérification relative à la sécurité et guide de sécurité (le cas échéant);  
b) Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition); 
c) Site Web du SSI : Exigences de sécurité des contrats du gouvernement du Canada, disponibles à 

l’adresse : https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/.  
 
 
REMARQUE : Il y a plusieurs niveaux de filtrage de sécurité du personnel liés à ce dossier. Dans le cas présent, 
un guide de classification de sécurité doit être ajouté à la LVERS afin de clarifier ces niveaux de filtrage de 
sécurité. Le guide de sécurité est normalement rédigé par le chargé de projet ou le responsable de la sécurité 
de l’organisation.  
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ANNEXE H, EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ POUR LES 
ENTREPRENEURS ÉTRANGERS 

 
L’administration désignée en matière de sécurité (ADS canadienne) pour les questions industrielles au Canada 
est le Secteur de la sécurité industrielle (SSI) de TPSGC, administré par la Direction de la sécurité industrielle 
internationale (DSII). L’ADS canadienne est chargée d’évaluer la conformité des entrepreneurs et des sous-
traitants aux exigences relatives à la sécurité pour les entrepreneurs étrangers. Les exigences suivantes en 
matière de sécurité s’appliquent aux entrepreneurs et aux sous-traitants destinataires étrangers constitués 
en société ou autorisés à faire des affaires dans un État autre que le Canada et qui livrent et exécutent à 
l’extérieur du Canada les services ou les travaux décrits dans le contrat, en plus des obligations en matière de 
sécurité et de vie privée décrites respectivement dans les appendices B et C.  

 

1.1 L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger doit provenir d’un pays membre de 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), de l’Union européenne (UE) ou d’un pays avec 
lequel le Canada a conclu une entente internationale bilatérale sur la sécurité industrielle. Le 
programme de sécurité des contrats a des ententes en matière de sécurité industrielle, protocole 
d’entente bilatérale ou multinationale industrielle avec les pays mentionnés au site suivant de TPSGC : 
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/international-fra.html.  

1.2 L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger doit détenir en permanence, pendant 
l’exécution du contrat ou du contrat de sous-traitance, une équivalence de l’attestation de 
vérification d’organisation désignée (VOD) valide, délivrée par l’ADS canadienne, selon la procédure 
suivante :  

(a) L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger doit fournir une preuve qu’il est 
incorporé ou autorisé à faire affaire sur son territoire de compétence.  

(b) L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger ne doit pas commencer à fournir les 
services ou à réaliser le travail tant que l’administration désignée en matière de sécurité 
canadienne (ADS canadienne) n’a pas confirmé le respect de toutes les conditions et exigences 
en matière de sécurité stipulées dans le contrat. L’ADS canadienne fournira, par écrit, à 
l’entrepreneur ou au sous-traitant destinataire étranger, une déclaration qui confirmera la 
conformité et l’autorisation de fournir les services prévus. 

(c) L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger doit désigner un agent de sécurité des 
contrats (ASC) autorisé et un agent remplaçant de sécurité des contrats (ARSC), au besoin, qui 
sera responsable du contrôle les exigences relatives à la sécurité, telles qu’elles sont définies 
dans le contrat.  Cette personne sera désignée par le président-directeur général ou par un 
cadre supérieur clé désigné de l’entrepreneur ou du sous-traitant destinataire étranger 
proposant. Les cadres supérieurs clés comprennent les propriétaires, les mandataires, les 
directeurs, les cadres et les partenaires occupant un poste qui leur  permettraient de porter 
atteinte aux politiques ou aux pratiques de l’organisation durant l’exécution du contrat. 

(d) L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger ne doit pas accorder l’accès aux 
renseignements ou aux actifs PROTÉGÉS DU CANADA, sauf aux membres du personnel qui 
ont fait l’objet d’une vérification de sécurité conformément à la définition et aux pratiques 
énoncées dans la Norme sur le filtrage de sécurité (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=28115) du Conseil du Trésor, ou qui utilisent des mesures équivalentes acceptables 
établies par l’entrepreneur dans ses documents publics, et comme convenu par l’ADS 
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canadienne, notamment, sans toutefois s’y limiter :  

(i) le personnel à un besoin de savoir pour l’exécution du contrat; 
(ii) le casier judiciaire et les antécédents des membres du personnel ont fait l’objet d’une 

vérification par un organisme gouvernemental ou du secteur privé reconnu de leur pays ainsi 
que d’une vérification des antécédents validée par l’ADS canadienne; 

(iii) l’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger doit veiller à ce que ses employés 
consentent à ce que les résultats des vérifications de leur casier judiciaire et de leurs 
antécédents soient communiqués à l’ADS canadienne et à d’autres fonctionnaires du 
gouvernement canadien, au besoin; et 

(iv) Le gouvernement du Canada se réserve le droit de refuser l’accès à des renseignements ou à 
des actifs PROTÉGÉS AU CANADA à un entrepreneur ou à un sous-traitant destinataire 
étranger pour un motif valable. 

1.3 Les renseignements personnels et les biens DE NIVEAU PROTÉGÉ DU CANADA qui sont fournis à 
l’entrepreneur ou au sous-traitant étranger destinataire, ou qui sont produits par ce dernier, doivent 
respecter les conditions suivantes : 

(a) ils ne doivent pas être divulgués à un autre gouvernement, à une autre personne ou à une autre 
entreprise (ni à un représentant de cette autre personne ou de cette autre entreprise) qui n’est pas 
directement lié à l’exécution du contrat ou du contrat de sous-traitance sans le consentement 
écrit préalable du gouvernement du Canada. Ce consentement doit être obtenu auprès de son 
autorité de protection des données (APD) et de l’autorité contractante (en collaboration avec l’ASD 
canadienne); 

(b) ils ne doivent pas être utilisés à des fins autres que l’exécution du contrat ou du contrat de sous-
traitance, sans l’approbation écrite préalable du Canada. Cette approbation doit être obtenue 
auprès de son autorité de protection des données (APD) et l’autorité contractante (en collaboration 
avec l’ASD canadienne). 

1.4 L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger NE DOIT PAS emporter de renseignements ou 
d’actifs PROTÉGÉS AU CANADA hors des établissements de travail visés; et l’entrepreneur ou le sous-
traitant destinataire étranger doit s’assurer que son personnel est au courant de cette restriction et qu’il la 
respecte.  

1.5 L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger ne doit pas utiliser les renseignements ni les 
actifs PROTÉGÉS AU CANADA pour répondre à des besoins autres que l’exécution du contrat ou du 
contrat de sous-traitance sans l’approbation écrite préalable du gouvernement du Canada. Cette 
approbation doit être obtenue auprès de l’ADS canadienne. 

1.6 L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger doit détenir en permanence, pendant l’exécution 
du contrat ou du contrat de sous-traitance, une autorisation équivalente à l’autorisation de détenir des 
renseignements (ADR) de niveau PROTÉGÉ A ou B DU CANADA, selon le cas. 

1.7 Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS être 
attribués sans l’autorisation écrite préalable de l’ADS canadienne. 

1.8 L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger doit se conformer aux dispositions de la Liste de 
vérification des exigences relatives à la sécurité ci-jointe. 

1.9 Le Canada a le droit de rejeter toute demande présentée de manière distincte et indépendante de 
l’autorisation contenue dans le présent contrat relativement à l’autorisation de l’entrepreneur qui fournit les 
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services d’accéder, de traiter, de produire, de transmettre ou de stocker électroniquement des 
renseignements ou des actifs PROTÉGÉS A OU B DU CANADA (selon le cas) relativement à la prestation 
des services ou à la réalisation des travaux dans tout autre pays s’il y a lieu de craindre pour la sécurité, 
la confidentialité ou l’intégrité des renseignements. 

1.10 Propriété des renseignements personnels et des dossiers 

Pour exécuter les services ou les travaux, l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire se 
verra remettre ou recueillera des renseignements personnels de tiers. L’entrepreneur ou le sous-
traitant étranger destinataire reconnaît qu’il n’a aucun droit sur ces renseignements personnels ou 
dossiers et que ces derniers appartiennent au Canada. L’entrepreneur ou le sous-traitant étranger 
destinataire doit rendre disponibles, sur demande du Canada, tous les renseignements personnels et 
dossiers dans un format acceptable pour le Canada. 

 
1.11 Utilisation des renseignements personnels 

 
L’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire convient de créer, recueillir, recevoir, gérer, 
utiliser et conserver des renseignements personnels et des dossiers de même que d’y avoir accès et d’en 
disposer uniquement pour exécuter les services ou les travaux conformément au contrat ou au contrat 
de sous-traitance. 
 

1.12 Collecte de renseignements personnels 
 

Si l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire doit obtenir des renseignements personnels 
d’un tiers dans le cadre des services ou des travaux, il ne doit recueillir que les renseignements 
personnels lui permettant d’exécuter les services ou travaux. L’entrepreneur ou le sous-traitant 
étranger destinataire doit recueillir les renseignements personnels auprès de la personne concernée et 
l’informer (au moment de la collecte ou préalablement) de ce qui suit : 

 
(a) les renseignements personnels sont recueillis au nom du Canada et lui seront transmis; 
 
(b) les usages qui seront faits des renseignements personnels recueillis; 
 
(c) la divulgation des renseignements personnels est volontaire ou, s’il existe une obligation juridique 

de divulguer les renseignements personnels, les fondements de cette obligation juridique; 
 
(d) les conséquences, le cas échéant, du refus de fournir les renseignements; 
 
(e) l’intéressé à le droit d’accéder à ses renseignements personnels et d’y apporter des corrections; 
 
(f) les renseignements personnels feront partie d’un répertoire particulier (au sens de la Loi sur la 

protection des renseignements personnels), et le demandeur est informé de l’institution fédérale 
qui gère le répertoire de renseignements personnels, si l’autorité contractante a fourni ces 
renseignements à l’entrepreneur ou au sous-traitant étranger destinataire. 
 

1.13 L’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire et leurs employés respectifs doivent s’identifier 
auprès des individus desquels ils recueillent des renseignements personnels et leur donner le moyen de 
vérifier qu’ils sont autorisés à recueillir les renseignements personnels conformément à un contrat passé 
avec le Canada. 

 
1.14 Si l’autorité contractante l’exige, l’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger doit élaborer 

un formulaire de demande de consentement à utiliser lors de la cueillette de renseignements personnels 
ou un texte dans le cas de la cueillette de renseignements personnels par téléphone. L’entrepreneur ou 
le sous-traitant étranger destinataire ne peut utiliser le formulaire ou le texte sans avoir obtenu 
l’approbation écrite préalable de l’autorité contractante. Il doit aussi obtenir le consentement de l’autorité 
contractante avant de modifier le formulaire ou le texte.  
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1.15 si, au moment de la collecte de renseignements personnels auprès d’une personne, l’entrepreneur ou 
le sous-traitant étranger destinataire soupçonne que cette personne n’est pas en mesure de consentir 
à la divulgation et à l’utilisation de ses renseignements personnels, l’entrepreneur ou le sous-traitant 
étranger destinataire doit demander des directives à l’autorité contractante. 

 
 
1.16 Assurer l’exactitude, la confidentialité et l’intégrité des renseignements personnels 

(a) L’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire doit veiller à ce que les renseignements 
personnels soient les plus exacts, complets et à jour possible. L’entrepreneur ou le sous-traitant 
étranger destinataire doit veiller à protéger la confidentialité des renseignements personnels. À cette 
fin, l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire doit au moins : 

 
(i) ne pas utiliser de données d’identification personnelle (p. ex. le numéro d’assurance sociale) 

pour lier de nombreuses bases de données qui comprennent des renseignements personnels; 
 

(ii) séparer tous les enregistrements des informations et des dossiers de l’entrepreneur ou du 
sous-traitant étranger destinataire; 

 
(iii) ne donner l’accès aux renseignements personnels et aux dossiers qu’aux personnes qui en ont 

besoin aux fins de l’exécution des services ou des travaux (par exemple, en utilisant des mots 
de passe ou un accès biométrique); 

 
(iv) donner de la formation à toute personne à laquelle l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger 

destinataire donne accès aux renseignements personnels concernant l’obligation d’assurer la 
confidentialité et de ne l’utiliser qu’aux fins de l’exécution des services ou des travaux. 
L’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire doit donner cette formation avant 
d’autoriser l’accès aux renseignements personnels et préparer à cet effet un dossier accessible 
à l’autorité contractante, sur demande; 

 
(v) à la demande de l’autorité contractante, demander aux personnes ayant accès aux 

renseignements personnels de reconnaître, par écrit (sous une forme approuvée par l’autorité 
contractante), leurs responsabilités en matière de confidentialité des renseignements 
personnels, avant de leur en donner l’accès; 

 
(vi) garder un registre de toutes les demandes faites par une personne pour la révision de ses 

renseignements personnels et toutes les demandes de correction d’erreurs ou d’omissions 
concernant les renseignements personnels (que les demandes soient faites directement par 
une personne ou par le Canada au nom d’une personne); 

 
(vii) joindre une note à tout dossier qu’une personne a demandé de corriger, mais que 

l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire a décidé, pour quelque raison que ce 
soit, de ne pas corriger. Lorsque cela se produit, l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger 
destinataire doit immédiatement informer l’autorité contractante de la correction demandée et 
des raisons de l’entrepreneur ou du sous-traitant de l’étranger destinataire de ne pas 
l’effectuer. Si l’autorité contractante demande que la correction soit effectuée, l’entrepreneur a 
l’obligation de le faire; 

 
(viii) consigner la date et l’auteur de la dernière mise à jour de chaque dossier; 

 
(ix) tenir un journal de vérification électronique qui enregistre tous les accès et toutes les tentatives 

d’accès des dossiers électroniques. Le journal de vérification doit être tenu dans un format qui 
peut être lu par l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire et le Canada en tout 
temps; 

 
(x) protéger et contrôler l’accès à tout exemplaire papier des dossiers. 
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1.17 Protection des renseignements personnels 

a) L’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire doit, en tout temps, protéger les 
renseignements personnels en prenant toutes les mesures nécessaires visant la protection de leur 
intégrité et de leur confidentialité. À cette fin, l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger 
destinataire doit au moins : 

 
(i) stocker les renseignements personnels sous format électronique de manière à ce qu’un mot de 

passe (ou un mécanisme de contrôle similaire, comme l’accès biométrique) soit requis pour 
accéder au système ou à la base de données contenant les renseignements personnels; 

 
(ii) s’assurer que les mots de passe ou autres moyens d’accès aux renseignements personnels ne 

sont fournis qu’aux personnes qui le requièrent aux fins de l’exécution des services ou des 
travaux; 

 
(iii) ne pas confier à un tiers (y compris une société affiliée) le stockage électronique des 

renseignements personnels sans l’autorisation préalable et écrite de l’autorité désignée en 
matière de sûreté du Canada; 

 
(iv) protéger toutes les bases de données ou tous les systèmes informatiques qui contiennent les 

renseignements personnels contre un accès externe au moyen de méthodes couramment 
utilisées de temps à autre par des organismes publics et privés canadiens jugés prudents dans 
le but de protéger les renseignements très protégés et hautement sensibles; 

 
(v) faire une sauvegarde et une mise à jour de tous les dossiers au moins une fois par semaine; 
 
(vi) mettre en œuvre toutes les mesures de sécurité ou de protection raisonnables demandées par 

le Canada de temps à autre; 
 
(vii) aviser immédiatement l’autorité contractante et l’autorité désignée en matière de sûreté du 

Canada de toute infraction à la sécurité; par exemple, chaque fois qu’une personne non 
autorisée obtient accès aux renseignements personnels. 

 
1.18 Obligations réglementaires 

(a) L’entrepreneur ou le sous-traitant reconnaît que le Canada est tenu de traiter tous les 
renseignements personnels et les dossiers conformément aux dispositions de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels, de la Loi sur l’accès à l’information, L.C., 1985, ch. A-1 et Loi sur 
la Bibliothèque et les Archives du Canada, L.C. 2004, ch. 11. L’entrepreneur ou le sous-traitant 
étranger destinataire convient de se conformer aux exigences établies par l’autorité contractante qui 
sont requises pour permettre au Canada de remplir ses obligations en vertu de ces lois et de toute 
autre loi qui entre en vigueur. 

 
(b) L’entrepreneur ou le sous-traitant destinataire étranger reconnaît que les obligations dont il doit 

s’acquitter en vertu du contrat ou du contrat de sous-traitance s’ajoutent à toutes celles qui lui 
incombent en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents 
électroniques, L.C. 2000, ch. 5, ou d’une loi similaire en vigueur dans une province ou un territoire 
du Canada. Si l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire croit que l’une ou l’autre des 
obligations du contrat ou du contrat de sous-traitance l’empêche de respecter ses obligations en 
vertu de ces lois, l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire doit immédiatement aviser 
l’autorité contractante de la disposition particulière du contrat ou du contrat de sous-traitance et 
de la disposition législative avec laquelle il y a conflit selon lui.  
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1.19 Obligation juridique de divulguer les renseignements personnels 

Avant de divulguer tout renseignement personnel conformément à toute loi, à tout règlement ou toute 
ordonnance rendue par une cour de justice, un tribunal ou une entité administrative compétente, 
l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire doit immédiatement informer l’autorité 
contractante, afin de lui permettre de participer aux procédures pertinentes. 

1.20 Plaintes 

Le Canada et l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire conviennent de s’informer 
immédiatement et mutuellement de la réception d’une plainte en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 
ou de la Loi sur la protection des renseignements personnels ou de toute autre loi pertinente concernant 
les renseignements personnels. Les parties conviennent de s’échanger toute information nécessaire pour 
faciliter le règlement de la plainte et de s’informer immédiatement l’une l’autre de son dénouement. 

1.21 Exception 

Les obligations énoncées dans ces conditions générales supplémentaires ne s’appliquent pas aux 
renseignements personnels qui sont déjà du domaine public, du moment qu’elles ne sont pas devenues 
du domaine public à la suite d’une faute ou d’une omission de l’entrepreneur ou de tout sous-traitant, 
mandataire ou représentant de l’entrepreneur ou de leurs employés. 

1.22 Vérification et conformité 

Le Canada peut vérifier en tout temps la conformité du destinataire étranger, y compris l’entrepreneur ou 
le sous-traitant, avec ces conditions générales supplémentaires. À la demande de l’autorité contractante, 
l’entrepreneur ou le sous-traitant doit donner au Canada (ou à son représentant autorisé) l’accès à ses 
locaux et aux renseignements personnels et dossiers à tout moment jugé raisonnable. Si le Canada 
découvre un problème durant la vérification, l’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire doit 
le corriger immédiatement à ses frais. 
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5.0 AJOUTER la LVERS relative aux logiciels-services (voir l’annexe I) dans la DAMA comme suit : 
 

 ANNEXE I – LVERS RELATIVE AUX LOGICIELS-SERVICES 
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7.0 AJOUTER l’annexe k, Accord de non-divulgation de SPAC relatif à l'intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement, comme suit : 
 

ANNEXE K, ACCORD DE NON-DIVULGATIONDE SPAC RELATIF À L’INTÉGRITÉ 
DE LA CHAÎNE D’APPROVISIONNEMENT 

 
 

Entente de non-divulgation de SPAC 
 
Note aux fournisseurs: Veuillez noter que cet accord de non-divulgation couvre uniquement les exigences de 
SCI en vertu de la section 3.5: Exigences relatives à l’intégrité de la chaîne d’approvisionnement. Les 
fournisseurs seront invités à conclure un accord de confidentialité bilatéral (NDA) avec la CCCS une fois qu'ils 
auront intégré le programme d’évaluation de la sécurité des TI des logiciels-services. Pour plus 
d'informations sur le programme d’évaluation de la sécurité des TI des logiciels-services : Processus 
d’intégration, veuillez-vous reporter à l'annexe L ci-dessous. 
 
En soumettant une réponse, le soumissionnaire accepte les modalités de l’entente de non- divulgation ci-
dessous (l’« entente de non-divulgation »). 
 
(a) Le soumissionnaire s’engage à préserver la confidentialité de l’information qu’il reçoit du Canada 

concernant l’évaluation par le Canada de son processus d’évaluation de l’information sur la sécurité de 
la chaîne d’approvisionnement (l’« information de nature délicate »), y compris, sans toutefois s’y limiter, 
l’aspect du processus d’évaluation de l’information sur la sécurité de la chaîne d’approvisionnement qui 
préoccupe le Canada et les raisons qui expliquent ces préoccupations. 
 

(b) L’information de nature délicate comprend, mais pas exclusivement, les documents, instructions, 
directives, données, éléments matériels, avis ou autres, qu’ils aient été reçus verbalement, sous forme 
imprimée ou d’une autre façon, ou qu’ils soient ou non considérés classifiés, exclusifs ou de nature 
délicate. 

 
(c) Le soumissionnaire s’engage à ne pas reproduire, copier, divulguer diffuser ou publier, en tout ou en 

partie, de quelque manière ou forme que ce soit, de l’information de nature délicate à une autre personne 
que ses employés qui détiennent une cote de sécurité correspondant au niveau de sensibilité de 
l’information consultée, sans avoir reçu au préalable le consentement écrit de l’autorité contractante. Le 
soumissionnaire s’engage à aviser l’autorité contractante si des personnes autres que celles autorisées 
par le présent article consultent à tout moment de l’information de nature délicate. 

 
(d) Toute l’information de nature délicate demeure la propriété du Canada et doit être retournée à l’autorité 

contractante ou détruite à la demande de cette dernière dans les 30 jours suivant cette demande. 
 

(e) Le soumissionnaire est conscient qu’un manquement à cette entente de non-divulgation pourrait 
entraîner sa disqualification à l’étape de la demande de propositions, ou une résiliation immédiate du 
marché subséquent. Le soumissionnaire reconnaît également que toute violation de cette entente de 
non-divulgation peut entraîner un examen de sa cote de sécurité ainsi qu’un examen de son statut en 
tant que soumissionnaire admissible pour d’autres besoins. 

 
(f) La présente entente de non-divulgation demeure en vigueur indéfiniment. 
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8.0 AJOUTER l’annexe L, Programme d’évaluation de la sécurité des TI des logiciels-services : 

Processus d’intégration, comme suit : 
 

ANNEXE L, PROGRAMME D’ÉVALUATION DE LA SÉCURITÉ DES TI DES 
LOGICIELS-SERVICES : PROCESSUS D’INTÉGRATION 

 
 
 
1. Présenter une soumission au Programme d’évaluation de la sécurité des TI des logiciels-services 

 
(a) Pour présenter une soumission au Programme, le soumissionnaire doit suivre les étapes suivantes : 

 
(b) Communiquer avec le Centre d’appel du CCC à l’adresse contact@cyber.gc.ca, au 613-949-7048 

ou au 1-833-CYBER-88.  
(c) Se préparer à conclure une entente de non-divulgation bilatérale avec le CCC.  
 
(d) Fournir tous les documents nécessaires à l’évaluation au Centre de contact du CCC. Lorsqu’il fournit 

des documents, il devrait utiliser les identifiants du programme de cryptage PGP (Pretty Good 
Privacy) pour chiffrer les documents. Voir la section 2, Clé PGP, pour obtenir une copie de ladite clé. 

 

2. Clé PGP 
 

(a) Envoyer un courriel ou téléphoner au Centre de contact du CCC pour demander la clé publique 
requise pour la clé PGP du CCC.  Utiliser cette clé pour chiffrer les documents sensibles à soumettre 
dans le cadre du Programme d’évaluation de la sécurité des TI du PSC. 

 
3. Personnes-ressources et assistance 

 
(a) Le centre d’appel du CCC est le point de contact pour toutes les soumissions de documents liés au 

programme d’évaluation de la sécurité des TI des logiciels-services. Le responsable de l’équipe 
d’évaluation des logiciels-services, ou un délégué autorisé, a accès à cette boîte de réception. Tous 
les documents d’évaluation de la sécurité des TI du PSC seront gérés et protégés au moyen du 
chiffrement PGP pendant leur transmission (voir la section 2 pour obtenir une copie de la clé PGP). 
Tous les documents seront également traités et gérés conformément aux politiques de gestion de 
l’information du CCC.  

Centre d’appel du CCC 
contact@cyber.gc.ca 

613-949-7048 ou 1-833-CYBER-88 
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9.0 AJOUTER l’appendice F, LVERS relative aux logiciels-services, comme suit :  
 
 
 
 
 

APPENDICE F, LVERS RELATIVE AUX LOGICIELS-SERVICES 
 

(Insérer s’il y a lieu) 
 
 
 
 
Remarque à l’intention des entrepreneurs : Des niveaux de sécurité différents ou supplémentaires peuvent 
s’appliquer aux clients qui utilisent l’AMA ou à leurs exigences de travail, comme les cotes de sécurité des 
fournisseurs ou des ressources de ceux-ci. Si un contrat attribué dans le cadre d’un AMA comporte des niveaux 
de sécurité différents ou supplémentaires, ceux-ci seront inclus à l’appendice I (LVERS) et à l’appendice J 
(Guide de classification) du contrat. 
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10.0 AJOUTER l’appendice G, Guide de classification de sécurité pour les logiciels-services, comme 
suit : 

 
 
 
 
 

APPENDICE G, GUIDE DE CLASSIFICATION DE SÉCURITÉ 
 
 

(Insérer s’il y a lieu) 
 

 
 
Remarque à l’intention des entrepreneurs : Des niveaux de sécurité différents ou supplémentaires peuvent 
s’appliquer aux clients qui utilisent l’AMA ou à leurs exigences de travail, comme les cotes de sécurité des 
fournisseurs ou des ressources de ceux-ci. Si un contrat attribué dans le cadre d’un AMA comporte des niveaux 
de sécurité différents ou supplémentaires, ceux-ci seront inclus à l’appendice I (LVERS) et à l’appendice J 
(Guide de classification) du contrat. 
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11.0 SUPPRIMER et AJOUTER le Formulaire 5, List de vérification de l’exhaustivité de la soumission, 

comme suit : 
 
Si vous souhaitez recevoir des documents ou des formulaires modifiables, veuillez en faire la demande 
à l’adresse : TPSGC.LENQS-SAAS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca.  
 
 
Formulaire 5 
 -  
List de vérification de l’exhaustivité de la soumission  
 
NOM DU FOURNISSEUR:                      
 
1) Soumission technique, Soumission financier, Attestations et information sur l’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement:  

a) Soumission technique 
b) Soumission financière 
c) Attestations  
d) Exigences sur l’intégrité de la chaîne d’approvisionnement  

 
 
FORMULAIRES: 
 
1) Formulaire de présentation des arrangements (DAMA Formulaire 1) 

a) Dénomination sociale du fournisseur 
b) Représentant autorisé du fournisseur aux fins de l'évaluation 
c) Numéro d’entreprise-approvisionnement (NEA) du fournisseur 
d) Liste des membres du conseil d`administration 
e) Compétence juridique relative au marché 
f) Nombre d`équivalents temps plein (ETP) 
g) Niveau d`attestation de sécurité du fournisseur et ses revendeur 
h) Entreprises autochtones 
i) Petites et moyennes entreprises canadiennes 
j) Entreprise canadienne  
k) Approvisionnement écologique 
l) Entreprise écologique  
m) Attestation du fournisseur que le système est disponible dans le commerce  
n) Signature du représentant autorisé du fournisseur 

 
2) Formulaire d'attestation de l'éditeur de logiciels (à remplir lorsque le fournisseur est l'éditeur de 
logiciels) 
 (Formulaire 2) 
  
3) Formulaire d'autorisation de l'éditeur de logiciels (à remplir lorsque le fournisseur n'est pas l'éditeur de 
 logiciels) (Formulaire 3) 

4) Attestation aux fins du Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones  
(Obligatoire lorsque le fournisseur est une entreprises autochtone et souhaite être identifié comme tel)  
(Formulaire 5) 
5) Formulaire de soumission SCI (Formulaire 6) 
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ANNEXES: 

Annexe A – Exigences de qualification 

Annexe C - Catalogue de Solutions de logiciels-services et prix plafond  

a) Doit être soumis au moyen du format défini à l’annexe C. 

b) Nº d’article, inclus pour chaque produit. 

 

c)  Nº de pièce de l’éditeur de logiciel. (le numéro de pièce utilisé par l'éditeur de logiciels 
pour le produit)) 

d)  Nom de la Solution de logiciels-services (le nom utilisé par l'éditeur de logiciels pour 
le produit. Si une année de maintenance et de soutien est comprise dans les achats des 
nouvelles licences, veuillez l'indiquer dans le nom du produit. En ce qui a trait aux articles 
génériques de maintenance et de soutien, assurez-vous de détailler la manière dont les 
coûts connexes sont calculés, p. ex., 15 % du prix plafond) 

e) Nom de l’éditeur (le nom de l'éditeur de logiciels qui crée la Solution de logiciels-
services) 

f) Nom du fourniseur de services infonuagiques (le nom du fournisseur de services 
infonuagiques utilisés pour fournir les Solutions de logiciels-services) 

g)  Prix unitaire plafond (requis pour chaque article) 
h) Unité de mesure (entrez l'unité de mesure pour le logiciel-service, telle que «par 

utilisateur», «par entité», etc. et abonnement, durée) 

i) Remise en pourcentage applicable (entrez le pourcentage de réduction qui sera 
appliqué aux prix unitaires plafonds pour la durée de l’arrangement) 

j) Langues disponibles (la langue du logiciel, p. ex, français, anglais et/out autre) 

k)  Information sur les Solutions de logiciels-services (site Web affichant cette 
information) 

l) Mots-clés / tags (entrez des mots-clés associés à la solution logiciels-services qui 
aideront les clients à rechercher et à trouver facilement des solutions logiciels-services 
qui répondent à leurs besoins) 

 
Annexe D – Accords sur les niveaux de service (ANS) 
  Accords sur les niveaux de service (ANS) :  

a) Disponibilité – rendement     No de PAGE    
b) Définition de  temps d’arrêt  – prévu et imprévu   No de PAGE   
c) Crédits de service – éléments déclencheurs et calcul  No de PAGE   
d) Disponibilité des services de soutien     No de PAGE   
e) Libre-service, base de connaissances, tutoriels en ligne  No de PAGE   
f) Erreurs : définitions des degrés de gravité   No de PAGE  
g) Temps moyen de réponse et de réparation   No de PAGE   
h) Acheminement au palier hiérarchique approprié et procédure No de PAGE  
i)  Disponibilité d’un système de reprise après sinistre »  No de PAGE   
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Nom du représentant autorisé du fournisseur :        
 
Signature du représentant autorisé du fournisseur (date):       
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 D
AM

A 
no  E

N
57

8-
19

15
93

/F
 

  
Pa

ge
 5

0 
de

 5
7 

   12
.0

 S
U

PP
R

IM
ER

 e
t A

JO
U

TE
R

 le
 F

or
m

ul
ai

re
 6

, M
od

èl
e 

de
 s

ou
m

is
si

on
 S

C
I, 

co
m

m
e 

su
it 

: 
 Si

 v
ou

s 
so

uh
ai

te
z 

re
ce

vo
ir 

de
s 

do
cu

m
en

ts
 o

u 
de

s 
fo

rm
ul

ai
re

s 
m

od
ifi

ab
le

s,
 v

eu
ill

ez
 e

n 
fa

ire
 l

a 
de

m
an

de
 à

 l
’a

dr
es

se
 : 

TP
SG

C
.L

EN
Q

S-
SA

AS
.P

W
G

SC
@

tp
sg

c-
pw

gs
c.

gc
.c

a.
  

  
PR

O
TÉ

G
É 

B 
 

Lo
rs

qu
e 

re
m

pl
i 

 

A 
– 

In
fo

rm
at

io
n 

su
r l

a 
sé

cu
rit

é 
de

 la
 c

ha
în

e 
d’

ap
pr

ov
is

io
nn

em
en

t 
 

Fo
rm

ul
ai

re
 d

e 
so

um
is

si
on

 d
es

 fo
ur

ni
ss

eu
rs

 
 

 
 

 

PA
R

TI
E 

A 
– 

R
EN

SE
IG

N
EM

EN
TS

 S
U

R
 L

E 
SO

U
M

IS
SI

O
N

N
AI

R
E 

 

N
om

 d
e 

la
 s

ou
m

is
si

on
 : 

   
 

D
at

e 
de

 s
ou

m
is

si
on

 : 
  

 

N
um

ér
o 

de
 la

 s
ou

m
is

si
on

 : 
  

 

N
om

 d
u 

so
um

is
si

on
na

ire
 : 

  
 

N
um

ér
o 

D
U

N
S 

du
 

so
um

is
si

on
na

ire
 : 

  
 

 
 

 

PA
R

TI
E 

B 
– 

LI
ST

E 
D

ES
 P

R
O

D
U

IT
S 

 

C
LI

Q
U

EZ
 IC

I P
O

U
R

 A
JO

U
TE

R
 D

ES
 É

LÉ
M

EN
TS

 

 
 

 
 

PA
R

TI
E 

C
 –

 IN
FO

R
M

AT
IO

N
S 

SU
R

 L
A 

PR
O

PR
IÉ

TÉ
 

  
C

LI
Q

U
EZ

 IC
I P

O
U

R
 A

JO
U

TE
R

 D
ES

 É
LÉ

M
EN

TS
 

  



 
 

 D
AM

A 
no  E

N
57

8-
19

15
93

/F
 

  
Pa

ge
 5

1 
de

 5
7 

 
 

  
 

   

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
PR

O
TÉ

G
É 

B 
Lo

rs
qu

e 
re

m
pl

i 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
B

 –
 L

is
te

 d
es

 
pr

od
ui

ts
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
Ex

em
pl

e 
de

 li
st

e 
de

s 
pr

od
ui

ts
 

in
fo

rm
at

iq
ue

s 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
Ar

tic
l

e 
N

om
 d

u 
FE

O
 

N
um

ér
o 

D
U

N
S 

du
 F

EO
 

N
om

 d
u 

pr
od

ui
t 

M
od

èl
e/

ve
rs

io
n 

U
R

L 
du

 
pr

od
ui

t 
R

en
se

ig
ne

m
en

ts
 s

ur
 la

 
vu

ln
ér

ab
ili

té
 

N
om

 d
u 

fo
ur

ni
ss

eu
r 

N
um

ér
o 

D
U

N
S 

du
 fo

ur
ni

ss
eu

r 
U

R
L 

du
 

fo
ur

ni
ss

eu
r 

In
fo

 
su

pp
lé

m
en

t
ai

re
s 

 
1 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
2 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
3 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
4 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
5 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
6 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
7 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
8 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
9 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
10

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

11
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
12

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

13
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

14
 

 
15

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

16
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
17

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

   

   
 

 
 

 

 
  



 
 

 D
AM

A 
no  E

N
57

8-
19

15
93

/F
 

  
Pa

ge
 5

2 
de

 5
7 

  
 

PF
C

 : 
JA

U
N

E 
 

 
 

 
 

 
 

   
   

   
   

   
   

 L
or

sq
ue

 re
m

pl
i 

 C
 –

 In
fo

rm
at

io
ns

 s
ur

 la
 

pr
op

rié
té

 
 

 
 

 

 
F 

– 
Ex

em
pl

e 
d’

in
fo

rm
at

io
ns

 s
ur

 
la

 p
ro

pr
ié

té
 

 
 

 
 

U
til

is
ez

 c
e 

fo
rm

ul
ai

re
 u

ni
qu

em
en

t p
ou

r l
es

 F
EO

 e
t 

le
s 

fo
ur

ni
ss

eu
rs

 q
ui

 n
’o

nt
 p

as
 d

e 
nu

m
ér

o 
D

U
N

S.
 

 
 

 

Ar
tic

le
 

N
om

 d
u 

FE
O

 
ou

 d
u 

fo
ur

ni
ss

eu
r  

Pr
op

rié
ta

ire
s 

In
ve

st
is

se
ur

s 
M

em
br

es
 d

e 
la

 
di

re
ct

io
n 

Pa
ys

 / 
na

tio
na

lit
é 

Li
en

 v
er

s 
le

 s
ite

 W
eb

 d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

1 
 

 
 

 
 

 
2 

 
 

 
 

 
 

3 
 

 
 

 
 

 
4 

 
 

 
 

 
 

5 
 

 
 

 
 

 
6 

 
 

 
 

 
 

7 
 

 
 

 
 

 
8 

 
 

 
 

 
 

9 
 

 
 

 
 

 
10

 
 

 
 

 
 

 
11

 
 

 
 

 
 

 
12

 
 

 
 

 
 

 
13

 
 

 
 

 
 

 
14

 
 

 
 

 
 

 
15

 
 

 
 

 
 

 
16

 
 

 
 

 
 

 
17

 
 

 
 

 
 

 
18

 
 

 
 

 
 

 
19

 
 

 
 

 
 

 



 
 

 D
AM

A 
no  E

N
57

8-
19

15
93

/F
 

  
Pa

ge
 5

3 
de

 5
7 

 
D

 –
 A

id
e 

 
 

 
 

 
 

 
C

ha
m

p 
G

ui
de

 
R

em
ar

qu
es

 
 

Pa
ge

 c
ou

ve
rt

ur
e 

du
 fo

rm
ul

ai
re

 2
 d

e 
l’I

SC
A 

 

N
O

M
 D

E 
L’

AG
EN

T 
D

’A
PP

R
O

VI
SI

O
N

N
EM

E
N

T 

"S
i c

e 
ch

am
p 

ne
 s

’a
pp

liq
ue

 p
as

, l
ai

ss
ez

-le
 v

id
e.

 
 Au

tre
m

en
t, 

in
sc

riv
ez

 le
 n

om
 a

ss
oc

ié
 à

 l’
ap

pr
ov

is
io

nn
em

en
t d

e 
pr

od
ui

ts
 

m
ul

tip
le

s 
(p

. e
x.

 W
TD

 P
rin

t, 
Pr

oj
et

 T
el

es
to

)."
 

  

 
D

at
e 

de
 p

ré
se

nt
at

io
n 

: 
AA

AA
-M

M
-J

J 
  

 

N
o  D

E 
LA

 D
EM

AN
D

E 
D

E 
SO

U
M

IS
SI

O
N

S 
: 

"S
i c

e 
ch

am
p 

ne
 s

’a
pp

liq
ue

 p
as

, l
ai

ss
ez

-le
 v

id
e.

 
 Au

tre
m

en
t, 

in
sc

riv
ez

 le
 n

um
ér

o 
de

 la
 s

ou
m

is
si

on
 li

ée
 à

 l’
ap

pr
ov

is
io

nn
em

en
t 

de
 p

ro
du

its
 m

ul
tip

le
s.

" 

  

 

N
O

M
 D

U
 

SO
U

M
IS

SI
O

N
N

AI
R

E 

"S
i c

e 
ch

am
p 

ne
 s

’a
pp

liq
ue

 p
as

, l
ai

ss
ez

-le
 v

id
e.

 
 In

sc
riv

ez
 le

 n
om

 d
e 

l’o
rg

an
is

at
io

n 
qu

i s
e 

ch
ar

ge
 d

e 
pr

és
en

te
r l

a 
so

um
is

si
on

." 

  

 

N
U

M
ÉR

O
 D

U
N

S 
D

U
 

SO
U

M
IS

SI
O

N
N

AI
R

E 

"S
i c

e 
ch

am
p 

ne
 s

’a
pp

liq
ue

 p
as

, l
ai

ss
ez

-le
 v

id
e.

 
 In

sc
riv

ez
 le

 n
um

ér
o 

D
U

N
S 

de
 l’

or
ga

ni
sa

tio
n 

qu
i s

e 
ch

ar
ge

 d
e 

pr
és

en
te

r l
a 

so
um

is
si

on
. S

i l
’o

rg
an

is
at

io
n 

n’
a 

pa
s 

de
 n

um
ér

o 
D

U
N

S 
ou

 q
ue

 v
ou

s 
n’

ar
riv

ez
 p

as
 à

 le
 tr

ou
ve

r, 
ve

ui
lle

z 
re

m
pl

ir 
la

 p
ar

tie
 C

 : 
« 

In
fo

rm
at

io
n 

su
r l

a 
pr

op
rié

té
 »

. L
’in

fo
rm

at
io

n 
su

r l
a 

pr
op

rié
té

 c
on

ce
rn

e 
le

s 
5 

pr
in

ci
pa

ux
 

pr
op

rié
ta

ire
s 

et
 in

ve
st

is
se

ur
s 

de
 l’

en
tre

pr
is

e,
 e

n 
fo

nc
tio

n 
du

 p
ou

rc
en

ta
ge

. 
Le

 n
om

 d
es

 in
ve

st
is

se
ur

s 
et

 p
ro

pr
ié

ta
ire

s 
do

it 
co

rre
sp

on
dr

e 
à 

ce
lu

i q
ui

 
pa

ra
ît 

da
ns

 le
s 

do
cu

m
en

ts
 d

’in
ve

st
is

se
m

en
t o

u 
de

 p
ro

pr
ié

té
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is

e 
en

 q
ue

st
io

n.
" 

  

 
LI

ST
E 

D
ES

 P
R

O
D

U
IT

S 
D

E 
TI

 
 

 

 
N

om
 d

u 
FE

O
 

In
sc

riv
ez

 le
 n

om
 d

u 
fa

br
ic

an
t d

'é
qu

ip
em

en
t d

'o
rig

in
e 

(F
EO

) d
u 

pr
od

ui
t 

co
m

m
an

dé
. 

Se
ul

s 
le

s 
pr

od
ui

ts
 a

dm
is

si
bl

es
 à

 l’
év

al
ua

tio
n 

de
 l’

in
té

gr
ité

 d
e 

la
 c

ha
în

e 
d'

ap
pr

ov
is

io
nn

em
en

t d
oi

ve
nt

 p
ar

aî
tr

e 
da

ns
 c

et
te

 li
st

e.
 N

e 
te

ne
z 

pa
s 



 
 

 D
AM

A 
no  E

N
57

8-
19

15
93

/F
 

  
Pa

ge
 5

4 
de

 5
7 

 

N
um

ér
o 

D
U

N
S 

du
 F

EO
 

En
tre

z 
le

 n
um

ér
o 

D
U

N
S 

du
 F

EO
. L

e 
nu

m
ér

o 
D

U
N

S 
(D

at
a 

U
ni

ve
rs

al
 

N
um

be
rin

g 
S

ys
te

m
) e

st
 u

n 
nu

m
ér

o 
un

iq
ue

 à
 n

eu
f c

hi
ffr

es
 a

ttr
ib

ué
 à

 c
ha

qu
e 

em
pl

ac
em

en
t p

hy
si

qu
e 

d’
un

e 
en

tre
pr

is
e.

 Il
 s

’a
gi

t d
’u

ne
 n

or
m

e 
m

on
di

al
e 

ut
ilis

ée
 p

ou
r d

ét
er

m
in

er
 la

 c
ot

e 
de

 c
ré

di
t d

’u
ne

 e
nt

re
pr

is
e.

 S
i l

’e
nt

re
pr

is
e 

n’
a 

pa
s 

de
 n

um
ér

o 
D

U
N

S,
 o

u 
si

 v
ou

s 
êt

es
 in

ca
pa

bl
e 

de
 le

 tr
ou

ve
r, 

sa
is

is
se

z 
le

s 
re

ns
ei

gn
em

en
ts

 d
em

an
dé

s 
da

ns
 la

 s
ec

tio
n 

«  
C

 –
 In

fo
rm

at
io

ns
 s

ur
 la

 
pr

op
rié

té
 »

. L
es

 re
ns

ei
gn

em
en

ts
 s

ur
 le

s 
pr

op
rié

ta
ire

s 
in

cl
ue

nt
 le

s 
ci

nq
 

pr
in

ci
pa

ux
 (e

n 
po

ur
ce

nt
ag

e)
 in

ve
st

is
se

ur
s 

et
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s 

de
 l’

en
tre

pr
is

e.
 

Le
 n

om
 d

es
 in

ve
st

is
se

ur
s 

et
 d

es
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s 

do
it 

êt
re

 ti
ré

 d
es

 d
oc

um
en

ts
 

d’
in

ve
st

is
se

m
en

t o
u 

de
 p

ro
pr

ié
té

 d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

en
 q

ue
st

io
n.

 

co
m

pt
e 

de
s 

câ
bl

es
 d

’a
lim

en
ta

tio
n,

 d
es

 p
an

ne
au

x 
de

 re
m

pl
is

sa
ge

 d
e 

bâ
tis

, 
de

s 
co

ût
s 

lié
s  

à 
la

 g
ar

an
tie

, d
es

 fr
ai

s 
d’

ex
pé

di
tio

n 
et

 d
’a

ut
re

s 
él

ém
en

ts
 n

on
 

lié
s 

au
x 

te
ch

no
lo

gi
es

 d
e 

l’i
nf

or
m

at
io

n 
et

 d
es

 c
om

m
un

ic
at

io
ns

 (T
IC

). 
Si

 c
e 

ty
pe

 d
e 

pr
od

ui
t e

st
 in

sc
rit

 d
an

s 
le

 fo
rm

ul
ai

re
, c

e 
de

rn
ie

r v
ou

s 
se

ra
 re

nv
oy

é 
et

 a
uc

un
e 

év
al

ua
tio

n 
ne

 s
er

a 
ré

al
is

ée
. 

   To
ut

 p
ro

du
it 

in
sc

rit
 d

an
s 

le
 fo

rm
ul

ai
re

 d
oi

t r
es

pe
ct

er
 la

 d
éf

in
iti

on
 d

e 
«  

pr
od

ui
t »

, c
’e

st
-à

-d
ire

 «
 to

ut
 m

at
ér

ie
l q

ui
 fo

nc
tio

nn
e 

da
ns

 la
 c

ou
ch

e 
de

 
lia

is
on

 d
e 

do
nn

ée
s 

du
 m

od
èl

e 
O

SI
 [O

pe
n 

Sy
st

em
s 

In
te

rc
on

ne
ct

io
n]

 
(c

ou
ch

e 
2)

 o
u 

su
pé

rie
ur

e,
 to

ut
 lo

gi
ci

el
 e

t t
ou

t a
pp

ar
ei

l t
ec

hn
ol

og
iq

ue
 e

n 
m

ili
eu

 d
e 

tr
av

ai
l  »

. 
 

N
om

 d
u 

pr
od

ui
t 

En
tre

z 
le

 n
om

 d
u 

FE
O

 d
u 

pr
od

ui
t. 

 
N

um
ér

o 
de

 m
od

èl
e 

En
tre

z 
le

 n
um

ér
o 

de
 m

od
èl

e 
ou

 d
e 

ve
rs

io
n 

du
 p

ro
du

it.
 

 
U

R
L 

du
 p

ro
du

it 
In

sc
riv

ez
 l’

ad
re

ss
e 

U
R

L 
de

 la
 p

ag
e 

W
eb

 d
u 

FE
O

 o
ù 

se
 tr

ou
ve

 le
 p

ro
du

it.
 

 

R
en

se
ig

ne
m

en
ts

 s
ur

 la
 

vu
ln

ér
ab

ilit
é 

"In
sc

riv
ez

 l’
in

fo
rm

at
io

n 
su

r l
es

 5
 d

er
ni

er
s 

pr
ob

lè
m

es
 d

e 
sé

cu
rit

é 
qu

i o
nt

 
to

uc
hé

 le
 p

ro
du

it.
 S

i l
e 

FE
O

 a
ffi

ch
e 

ce
tte

 in
fo

rm
at

io
n 

su
r l

e 
si

te
 W

eb
 d

es
 

vu
ln

ér
ab

ilit
és

 e
t e

xp
os

iti
on

s 
co

ur
an

te
s 

(C
VE

), 
in

sc
riv

ez
 le

s 
nu

m
ér

os
 C

VE
 e

t 
sé

pa
re

z -
le

s 
pa

r u
n 

po
in

t-v
irg

ul
e 

(;)
.  

 Si
 le

 F
EO

 n
’a

ffi
ch

e 
pa

s 
ce

tte
 in

fo
rm

at
io

n 
su

r l
e 

si
te

 W
eb

 d
es

 C
VE

, v
ou

s 
de

vr
ez

 c
om

m
un

iq
ue

r d
ire

ct
em

en
t a

ve
c 

lu
i p

ou
r o

bt
en

ir 
le

s 
re

ns
ei

gn
em

en
ts

 
su

r l
es

 v
ul

né
ra

bi
lit

és
 in

fo
rm

at
iq

ue
s,

 p
ui

s 
le

s 
tra

ns
m

et
tre

 a
u 

C
en

tre
 

ca
na

di
en

 p
ou

r l
a 

cy
be

rs
éc

ur
ité

. S
i c

et
te

 s
itu

at
io

n 
s’

ap
pl

iq
ue

 à
 u

n 
pr

od
ui

t 
pa

rti
cu

lie
r, 

in
sc

riv
ez

 «
 v

oi
r l

’in
fo

rm
at

io
n 

ci
-jo

in
te

 »
 d

an
s 

le
 o

u 
le

s 
ch

am
ps

 
pe

rti
ne

nt
s.

" 

 

N
om

 d
u 

fo
ur

ni
ss

eu
r 

"In
sc

riv
ez

 le
 n

om
 d

u 
fo

ur
ni

ss
eu

r d
u 

pr
od

ui
t c

om
m

an
dé

 (c
’e

st
-à

-d
ire

 le
s 

so
us

-tr
ai

ta
nt

s,
 le

s 
re

ve
nd

eu
rs

, l
es

 d
is

tri
bu

te
ur

s,
 le

s 
en

tit
és

 c
ha

rg
ée

s 
du

 
tra

ite
m

en
t d

es
 d

on
né

es
, e

tc
.).

 Il
 s

’a
gi

t d
e 

to
ut

e 
en

tit
é 

co
m

m
er

ci
al

e 
ap

pe
lé

e 
à 

fo
ur

ni
r d

es
 p

ro
du

its
 o

u 
se

rv
ic

es
 d

an
s 

le
 b

ut
 d

e 
re

m
pl

ir 
le

s 
ex

ig
en

ce
s 

de
 la

 
so

um
is

si
on

.  
 D

an
s 

le
 c

as
 d

'u
n 

ar
ra

ng
em

en
t e

n 
m

at
iè

re
 d

'a
pp

ro
vi

si
on

ne
m

en
t r

el
at

if 
à 

l'i
nf

ra
st

ru
ct

ur
e 

m
at

ér
ie

lle
 (A

AI
M

), 
d’

un
e 

of
fr

e 
à 

co
m

m
an

de
s 

pr
in

ci
pa

le
 e

t n
at

io
na

le
 (O

C
PN

), 
ou

 d
’a

ut
re

s 
lis

te
s,

 le
 c

ha
m

p 
pe

ut
 re

st
er

 
vi

de
."

 

  



 
 

 D
AM

A 
no  E

N
57

8-
19

15
93

/F
 

  
Pa

ge
 5

5 
de

 5
7 

 

N
um

ér
o 

D
U

N
S 

du
 

fo
ur

ni
ss

eu
r  

"In
sc

riv
ez

 le
 n

um
ér

o 
D

U
N

S 
du

 fo
ur

ni
ss

eu
r. 

Le
 n

um
ér

o 
D

at
a 

U
ni

ve
rs

al
 

N
um

be
rin

g 
S

ys
te

m
 (D

U
N

S)
 e

st
 u

n 
id

en
tif

ia
nt

 n
um

ér
iq

ue
 u

ni
qu

e 
de

 n
eu

f 
ch

iff
re

s 
at

tri
bu

é 
à 

ch
aq

ue
 e

m
pl

ac
em

en
t p

hy
si

qu
e 

d’
un

e 
en

tre
pr

is
e.

 Il
 s

’a
gi

t 
d’

un
e 

no
rm

e 
in

te
rn

at
io

na
le

 q
ui

 s
er

t à
 é

ta
bl

ir 
la

 c
ot

e 
de

 c
ré

di
t d

’u
ne

 
en

tre
pr

is
e.

 S
i l

’o
rg

an
is

at
io

n 
n’

a 
pa

s 
de

 n
um

ér
o 

D
U

N
S 

ou
 q

ue
 v

ou
s 

n’
ar

riv
ez

 
pa

s 
à 

le
 tr

ou
ve

r, 
ve

ui
lle

z 
re

m
pl

ir 
la

 «
 p

ar
tie

 C
 - 

In
fo

rm
at

io
n 

su
r l

a 
pr

op
rié

té
 »

. L
’in

fo
rm

at
io

n 
su

r l
a 

pr
op

rié
té

 c
on

ce
rn

e 
le

s 
5 

pr
in

ci
pa

ux
 

pr
op

rié
ta

ire
s 

et
 in

ve
st

is
se

ur
s 

de
 l’

en
tre

pr
is

e,
 e

n 
fo

nc
tio

n 
du

 p
ou

rc
en

ta
ge

. 
Le

 n
om

 d
es

 in
ve

st
is

se
ur

s 
et

 p
ro

pr
ié

ta
ire

s 
do

it 
co

rre
sp

on
dr

e 
à 

ce
lu

i q
ui

 
pa

ra
ît 

da
ns

 le
s 

do
cu

m
en

ts
 d

’in
ve

st
is

se
m

en
t o

u 
de

 p
ro

pr
ié

té
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is

e 
en

 q
ue

st
io

n.
 

  D
an

s 
le

 c
as

 d
'u

n 
AA

IM
, d

’u
ne

 O
C

PN
, o

u 
d’

au
tr

es
 li

st
es

, l
e 

ch
am

p 
pe

ut
 

re
st

er
 v

id
e.

" 

  

 

U
R

L 
du

 fo
ur

ni
ss

eu
r 

"In
sc

riv
ez

 l’
ad

re
ss

e 
U

R
L 

de
 la

 p
ag

e 
W

eb
 d

u 
fo

ur
ni

ss
eu

r o
ù 

se
 tr

ou
ve

 le
 

pr
od

ui
t. 

 D
an

s 
le

 c
as

 d
'u

n 
AA

IM
, d

’u
ne

 O
C

PN
, o

u 
d’

au
tr

es
 li

st
es

, l
e 

ch
am

p 
pe

ut
 

re
st

er
 v

id
e.

" 

  

 
IN

FO
R

M
AT

IO
N

 S
U

R
 L

A 
PR

O
PR

IÉ
TÉ

 
 

 
 

 

N
om

 d
u 

fo
ur

ni
ss

eu
r 

ou
 d

u 
FE

O
 

In
sc

riv
ez

 le
 n

om
 d

u 
fa

br
ic

an
t d

'é
qu

ip
em

en
t d

'o
rig

in
e 

(F
EO

) d
u 

pr
od

ui
t 

co
m

m
an

dé
 o

u 
le

 n
om

 d
u 

fo
ur

ni
ss

eu
r (

c’
es

t-à
-d

ire
 le

s 
so

us
-tr

ai
ta

nt
s,

 le
s 

re
ve

nd
eu

rs
, l

es
 d

is
tri

bu
te

ur
s,

 le
s 

en
tit

és
 c

ha
rg

ée
s 

du
 tr

ai
te

m
en

t d
es

 
do

nn
ée

s,
 e

tc
.) 

du
 p

ro
du

it 
ou

 s
er

vi
ce

 c
om

m
an

dé
. 

"V
ou

s 
de

ve
z 

re
m

pl
ir 

le
s 

ch
am

ps
 d

e 
la

 p
ar

tie
 C

 : 
« 

In
fo

rm
at

io
n 

su
r l

a 
pr

op
rié

té
 »

 u
ni

qu
em

en
t s

i v
ou

s 
n’

êt
es

 p
as

 e
n 

m
es

ur
e 

de
 fo

ur
ni

r l
e 

nu
m

ér
o 

D
U

N
S 

du
 F

EO
 o

u 
du

 fo
ur

ni
ss

eu
r. 

 C
ha

qu
e 

lig
ne

 e
t c

ha
qu

e 
ce

llu
le

 d
u 

ta
bl

ea
u 

do
it 

co
m

po
rt

er
 u

n 
se

ul
 

él
ém

en
t d

’in
fo

rm
at

io
n.

" 
     

 

Pr
op

rié
té

 
Il 

s’
ag

it 
de

s 
5 

pr
in

ci
pa

ux
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s 

du
 F

EO
 o

u 
du

 fo
ur

ni
ss

eu
r, 

en
 

fo
nc

tio
n 

du
 p

ou
rc

en
ta

ge
. L

e 
no

m
 d

es
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s 

do
it 

co
rre

sp
on

dr
e 

à 
ce

lu
i q

ui
 p

ar
aî

t d
an

s 
le

s 
do

cu
m

en
ts

 d
e 

pr
op

rié
té

 d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

en
 

qu
es

tio
n.

 

 

In
ve

st
is

se
ur

s 
Il 

s’
ag

it 
de

s 
5 

pr
in

ci
pa

ux
 in

ve
st

is
se

ur
s 

du
 F

EO
 o

u 
du

 fo
ur

ni
ss

eu
r, 

en
 

fo
nc

tio
n 

du
 p

ou
rc

en
ta

ge
. L

e 
no

m
 d

es
 in

ve
st

is
se

ur
s 

do
it 

co
rre

sp
on

dr
e 

à 
ce

lu
i q

ui
 p

ar
aî

t d
an

s 
le

s 
do

cu
m

en
ts

 d
’in

ve
st

is
se

m
en

t d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

en
 

qu
es

tio
n.

 

 
C

ad
re

s 
su

pé
rie

ur
s 

In
sc

riv
ez

 le
 n

om
 d

es
 m

em
br

es
 d

e 
la

 d
ire

ct
io

n 
et

 d
u 

co
ns

ei
l d

’a
dm

in
is

tra
tio

n 
de

 l’
en

tre
pr

is
e 

en
 q

ue
st

io
n.

 
 

 



 
 

 D
AM

A 
no  E

N
57

8-
19

15
93

/F
 

  
Pa

ge
 5

6 
de

 5
7 

 
Pa

ys
 o

u 
na

tio
na

lit
é 

Il 
s’

ag
it 

du
 p

ay
s 

de
 n

at
io

na
lit

é 
de

 la
 p

er
so

nn
e 

ou
 d

u 
pa

ys
 o

ù 
l’e

nt
ité

 
co

m
m

er
ci

al
e 

es
t e

nr
eg

is
tré

e.
 

 

 

Li
en

 v
er

s 
le

 s
ite

 W
eb

 
de

 l’
en

tr
ep

ris
e 

Po
ur

 c
ha

qu
e 

FE
O

, f
ou

rn
is

se
ur

, p
ro

pr
ié

ta
ire

, i
nv

es
tis

se
ur

 o
u 

m
em

br
e 

de
 la

 
di

re
ct

io
n 

in
sc

rit
 d

an
s 

le
 ta

bl
ea

u,
 d

on
ne

z 
l’a

dr
es

se
 U

R
I /

 U
R

L 
ve

rs
 

l’in
fo

rm
at

io
n 

à 
l’a

pp
ui

 d
es

 re
ns

ei
gn

em
en

ts
 fo

ur
ni

s 
da

ns
 c

ha
cu

n 
de

s 
ch

am
ps

. 

 
 

  E 
– 

Ex
em

pl
e 

de
 li

st
e 

de
s 

pr
od

ui
ts

 d
e 

TI
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

Ar
ti

cl
e 

N
om

 
du

 
FE

O
 

N
um

ér
o 

D
U

N
S 

du
 

FE
O

 
N

om
 d

u 
pr

od
ui

t 
M

od
èl

e
/v

er
si

o
n 

U
R

L 
du

 p
ro

du
it 

R
en

se
ig

ne
m

en
ts

 
su

r l
es

 
vu

ln
ér

ab
ili

té
s 

N
om

 d
u 

fo
ur

ni
ss

eu
r 

N
um

ér
o 

D
U

N
S 

du
 

fo
ur

ni
ss

eu
r 

U
R

L 
du

 
fo

ur
ni

ss
eu

r 
IN

FO
R

M
AT

IO
N

 
AD

D
IT

IO
N

N
EL

LE
 

 

1 

C
ie

. 
AB

C
 

13
76

60
66

5 
19

41
 

K9
 

Aj
ou

te
r U

R
L 

ic
i 

C
VE

-2
01

8-
XX

XX
X;

 
C

VE
-2

01
8-

YY
YY

Y;
 

C
VE

-2
01

8-
XX

XX
X;

 
C

VE
-2

01
7-

W
W

W
W

W
 

  
  

  
Ex

em
pl

e 
d'

un
 A

AI
M

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

2 

C
ie

. 
AB

C
 

13
76

60
66

5 
19

41
 

K9
 

Aj
ou

te
r U

R
L 

ic
i 

C
VE

-2
01

8-
XX

XX
X;

 
C

VE
-2

01
8-

YY
YY

Y;
 

C
VE

-2
01

8-
XX

XX
X;

 
C

VE
-2

01
7-

W
W

W
W

W
 

M
at

ér
ie

lL
ov

al
 

45
67

89
12

3 4 
ht

tp
s:

//w
w

w
.lh

in
c.

ca
 

Ex
em

pl
e 

d'
ar

ra
ng

em
en

t 
au

tre
 q

u'
un

 A
AI

M
 

ou
 d

e 
l'a

pp
ro

vi
si

on
ne

m
en

t d
'u

n 
se

ul
 p

ro
du

it 
              



 
 

 D
AM

A 
no  E

N
57

8-
19

15
93

/F
 

  
Pa

ge
 5

7 
de

 5
7 

F 
– 

Ex
em

pl
e 

d’
in

fo
rm

at
io

ns
 s

ur
 la

 p
ro

pr
ié

té
 

 

   
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
N

om
 d

u 
fo

ur
ni

ss
eu

r o
u 

du
 F

EO
 

Pr
op

rié
té

 
In

ve
st

is
se

ur
s 

C
ad

re
s 

su
pé

rie
ur

s 
Pa

ys
 o

u 
na

tio
na

lit
é 

Li
en

 v
er

s 
le

 s
ite

 W
eb

 d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

Lo
gi

ci
el

 n
ew

ki
d 

M
. A

 (6
0 

%
) 

  
  

C
an

ad
a 

ne
w

ki
d.

co
m

/p
ro

fil
es

/m
a 

Lo
gi

ci
el

 n
ew

ki
d 

M
m

e  B
 (3

0 
%

) 
  

  
Fr

an
ce

 
ne

w
ki

d.
co

m
/p

ro
fil

s/
m

m
eb

 
Lo

gi
ci

el
 n

ew
ki

d 
M

. C
 (1

0 
%

) 
  

  
Ét

at
s-

U
ni

s 
ne

w
ki

d.
co

m
/p

ro
fil

s/
m

c 
Lo

gi
ci

el
 n

ew
ki

d 
  

En
tre

pr
is

e 
A 

(1
0 

%
) 

  
Ét

at
s-

U
ni

s 
ne

w
ki

d.
co

m
/re

la
tio

ns
_i

nv
es

tis
se

ur
s/

pu
bl

ic
at

io
ns

 
Lo

gi
ci

el
 n

ew
ki

d 
  

En
tre

pr
is

e 
B 

(9
 %

) 
  

C
hi

ne
 

ne
w

ki
d.

co
m

/re
la

tio
ns

_i
nv

es
tis

se
ur

s/
pu

bl
ic

at
io

ns
 

Lo
gi

ci
el

 n
ew

ki
d 

  
En

tre
pr

is
e 

C
 (8

 %
) 

  
C

or
ée

 d
u 

Su
d 

ne
w

ki
d.

co
m

/re
la

tio
ns

_i
nv

es
tis

se
ur

s/
pu

bl
ic

at
io

ns
 

Lo
gi

ci
el

 n
ew

ki
d 

  
En

tre
pr

is
e 

D
 (5

 %
) 

  
C

an
ad

a 
ne

w
ki

d.
co

m
/re

la
tio

ns
_i

nv
es

tis
se

ur
s/

pu
bl

ic
at

io
ns

 
Lo

gi
ci

el
 n

ew
ki

d 
  

En
tre

pr
is

e 
E 

(5
 %

) 
  

Es
pa

gn
e 

ne
w

ki
d.

co
m

/re
la

tio
ns

_i
nv

es
tis

se
ur

s/
pu

bl
ic

at
io

ns
 

Lo
gi

ci
el

 n
ew

ki
d 

  
  

M
. A

 
C

an
ad

a 
ne

w
ki

d.
co

m
/p

ro
fil

es
/m

a 
Lo

gi
ci

el
 n

ew
ki

d 
  

  
M

m
e  B

 
Fr

an
ce

 
ne

w
ki

d.
co

m
/p

ro
fil

s/
m

m
eb

 
Lo

gi
ci

el
 n

ew
ki

d 
  

  
M

. Q
 

Po
rtu

ga
l 

ne
w

ki
d.

co
m

/p
ro

fil
s/

m
q 

       
TO

UT
ES

 L
ES

 A
U

TR
ES

 M
O

D
AL

IT
ÉS

 D
E 

LA
 D

EM
AN

D
E 

PO
U

R
 U

N
 A

R
R

AN
G

EM
EN

T 
EN

 M
AT

IÈ
R

E 
D

’A
PP

R
O

VI
SI

O
N

N
EM

EN
T 

D
EM

EU
R

EN
T 

IN
C

H
AN

G
ÉE

S.
 


